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lement par mandat-poste, 
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HUE i re 
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pie rendu in extenso des débats du jeudi J1 mars 1954 (p. 225). 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 54-255 du 27 février 1954 complétant le classement 
hiérarchique des grades et emplois de personnels de l'Etat 
en Service dans les territoires d'outre-mer, 


le président du 
Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
ruiques, du secrétaire d'Etat au budget, du ministre de la France 
d'outre-mer et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Vu Ja loi n° 51-5S4 du 27 avril 1951 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 4 


ues ser- 


conseil des ministres, 


vices civils pour l'exercice 1951 (Finances, I: Services finane- 
‘iers); 


Vu le décret n° 92-13 356 di l {a dé ce rnb! e !{! 152 rel itif au c ntr le 
financier dans les territoires d'outre-mer et au Cameroun : 

Vu le décret n° 49-508 du 14 avr 1 1919 relatif à la revision da 
plan de classement hiérarchique des grades et emplois d_ per- 
sonnels civils et militaires de l'Etat relevant du régime général 
ue retraites, modifié par le décret n° 50-364 du 17 mars 1950; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Le tableau A annexé au dé-ret n° 49508 du 
14 avril 1949 susvisé est modifié et complété ainsi qu'il suit: 
1° Rubrique « Ministère de la France d'outre-mer Services 


extérieurs (hors métropole), — 


Administration générale,  — 
Emplois comportant des indit 


es fonctionnels »: 
Ajouter : 

« Secrétaire général du Cameroun 

« Directeur des finances du Cameroun G:0 - 300 


« Directeur des affaires de la tutelle Cameroun : 


Dans l'hypothèse où le titulaire « l'emploi 
classé à un indice inférieur à C3%0 dans son 
ci. M ns IN NNS PIN PPENTEET EP 620 


« Dans l'hypothèse où le titulaire est classé à 630 


dans 201 COFPS C'OFIRINe.........ssv000000 0 600 
« Commissaire résident des Nouvelles-Hébrides,..... G.0) 
« Administrateur supérieur des terres australes... 650 »n4 
Supprimer : 
irec eur du contrôle financier en frique occidentale rain- 
D { ] t { Afriq [ 


caise, en Afrique équatoriale française et à Madagascar 


= LA 
adjoint au directeur du contrôle financier, » 
29 PRubrique « Ministère des finance et des affaires économi- 
ques. — Ministère des finances, — Adiministration centrale et 
corps ou services rattachés. Corps de contrôie »: 


Mettre : 

Rubrique « Ministère des finances et des affaires économiques, 
— Ministère des finances, — Administration centrale et corps ou 
services rattachés et ministère de la France d'outre-mer, — 
Ccotrôle financier dans les territoires d'outre-mer et Carme- 
roun ». 














" CLASSEMEN 
EMPLOIS ; 
indiciaire (4). 
Eee oies matin 
Directeur du contrôle financier : 
birecteur en Afrique occidentale française. 7%) 800 
Directeur en Afrique équatoriale française, 700 — 75%) 
Directeur à Madagascar... 100 — 750) 
Directeur at COOP DUR. so sococosssosecue on) 700) 
Directeur adjoint du contrôle financier........ Oh) Go) 
Délégué du contrôle financier............s sus L'S 600 (620) (2) 
1 


(4) Ces indices ne sont applicables aux titulaires des emplois que 
lorsqu'ils ne bénéficient pas d'un indice hiérarchique supérieur 
dans le cadre auquel ils appartiennent, 

(2) Echelon exceptionnel, 
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Art, 2 Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le secrétaire d'Etat au budget, le ministre de la France d’outre- 
mer et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française, 

Fait à Paris, le 27 février 1954. JOSEPH LANIEL. 

t 


Par le président du con eil des ministres: 


Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
ELXAR FAURE. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY. 
DO mme 
+ 





RELATIONS AVEC LES ETATS /.SSOCIES 


Citation à l’ordre de la Nation. 





Le président dun conseil des ministres, 
Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
des relations avec les Elals associés, 


Cite à l'ordre de la Nation: 

M. Pujarnisele (Eugène Fé ix), professeur licencié de philosophie. 
Fonc'ionnaire d'élite qui a été un des grands artisans du rayonne- 
ment culturel de la France en Indochine, M. Pujarnisele à été 
pendant près de 40 ans professeur en Indochine. I a exercé d'im- 
portantes fonctions notamment an Cambodge. Passionné par son 
métier, M. Pujarniscle a formé des générations d'élèves qui gardent 
de lui un souvenir inoubliable, une grande admiration mélée d’un 
profond respect, Tant à Phnom-Penh qu'à Saigon ou à Hanoï il 
avait su comprendre parfaitement ses élèves et faire aimer la culture 
l'esprit francais, Ecrivain de grand talent, M. Pujarniscie laisse 
une œuvre lilléraire importante consacrée à ces pays qu'il avait 
tant aimés, Rappelé à un poste de conseiller par la confiance du 
gouvernement royal du Cambodge, M. Pujarniscle est mort à la 
che, Sa vie fait le plus grand honneur à la France. 


et 


Fait à Paris, le 6 mars 1951. 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPII LANIEL, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé des relalions avec les Etats associés, 
MAÏtC JACQUET, 








VICE-PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 54-256 du 6 mars 1954 relatif à l'application aux 
services départementaux de la santé du décret n° 53-856 du 
26 septembre 1953 sur la déconcentration administrative et 
les pouvoirs des préfets. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ps mage du conseil des ministres, 
du ministre de la santé publique et de la population, 

Vu le décret n° 53-8# du 26 septembre 1953 sur la déconcen- 
tration administrative et les pouvoirs des préfets et, notam- 
ment, l'article 2 (alinéa 3) et l'article 4; 

Le conéeil d'Etat (sections sociale et de l'intéricur réunies) 
entendu, 

Décrète : 

Art. {®#, — Compte tenu des pouvoirs accordés aux préfets 
par l'article 1% du décret du 26 septembre 1953 susvisé, sont 
maintenues, à titre exceptionnel, les dé'égations de pouvoirs 
données directement aux médecins directeurs départementaux 
de la santé, en vertu des textes suivants: 

a) Article 13 de l'arrêté du ministre de la santé publique 
et de la pepulation du 26 décembre 1947 fixant les conditions 
minima d'installation et de fonctionnement que doivent rem- 
plir les établissements recevant des enfants; 

b) Article 13 ($ 17) de l'arrêté du ministre de la santé 
publique et de la population du 2 août 1949 fixant les condi- 
lions que doivent remplir les gouttes de lait. 





Art, 2, — Le vice-président du conseil des mini! s + 
ministre de la santé publique et de la population sont ge 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 4e 
qui sera publié au Journal officiel de la République frn 
Fait à Paris, le G mars 1954. 
JOSEPH Lu 
Par le président du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil des ministres, 
VIERRE-HENRI TEITGEN, 
Le ministre de la Santé publique et de la porulation 
PAUL COSTE-FLORET, 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 6 mars 1954 st‘p>rimant des offices publics 
et ministériels. 


Par décret en date du 6 mars 195%, sont supprimés: 

L'office de notaire à Ia résidence d’Auzits, canton de Rise 
(Aveyron), vacant par suile de la démission de M. Mouly :M 
Jules), qui a été acceptée par décret du 9 août 1948, à cl: 

M. Ceres, notaire à Rignac, qui aura ja garde des minu! 
MM. Verdier, notaire à Rignac, Centres, notaire à Firmi, Latremp. 
lière, nolaire à Aubin, Marion, notaire à Marcillac, Chaban vel 
notaire à Marcillac, ou leurs ayants droit, de verser à M. M l 
aux ayants droit de celui-ci, dans les deux mois de Ja noti! du 
présent décret et avec les intérêts légaux en cas de retard, la somme 
de 100.000 F à titre d’indemnité. 

La charge de ce payement sera ainsi répartie. 

M. Ceres payera: 40.000 F; M. Verdier: 20.000 F: M. Centre: 
10.000 F; M. Latremolière: 9.000 F; M. Marion: 6.000 F; M. Chala 
non-Pougel: 6.000 F. 

En conséquence, le décret du 3 septembre 1922 qui a fix. roi 
le nombre des notaires du canton ce Rignae est modifié et re nom- 
bre est réduit à deux. 


L'office d'huissier du tribunal de première instance d'Air à 
{Charente}, vacant par suite du décès de M. Bodet (Jean:} 
banel-William), à charge par MM. Galiegot, Gosserez, Marc: 
Martinaud, Fays et Esnard, huissiers du même tribunal ou pur le 
avants droit de verser aux ayants droit de M. Bodet, dans le: deux 
mois de la notification du présent décret et avec les intér: aux 


en cas de retard, Ja somme de 210.000 F à titre d’indemi 

La charge de ce payement sera ainsi répartie: 

M. Galiegot payera: 50.000 F: M. Gosserez: 50.000 F; M. Ma 
50.000 F5; M. Martnaud: 50.000 F; M. Fays: 35.000 F; M. Exr 
2.00 F. 

En conséquence, le décret du 6 décembre 1%M8 qui a fixé à onze 
le nombr2: des huissiers du tribunal de première instance d Angou 
lëme est modifié et ce nombre est réduit à dix. 

L'office d'huissier du tribunal de première instance de 1! 
(Eure), vacant par suite de la démission de M. Danet 


Roland-Emile), qui a été acceptée par décret du 19 août 1939, à 
charge par M. Vedie, huissier du même tribunal ou par &t Ù 
droit de verser à M. Danet ou aux avants droit de celui<i mie 
de 600.00 F à litre d'indemnité, conformément aux conv 1 
Y décembre 1953 enregistrées le 6 janvier 1954. 

En conséquence, le décret du 12 septembre 1952 qui a À ê 
le nombre des huissiers du tribunal de première instance de Bernay 
est modifié et ce nombre est réduit à dix. 

L'office d'hnissier du tribunal de première instanre d'\ 1 
(Creuse), vacant par suite de Ja démission de M. Devvi l 
qui a été acceptée par décret du 27 août 1953, à «! ? 
M. Ricoing, huissier du même tribunal ou par ses avants « ! 


verser à M. Devedeux-Perot où aux ayants droit de celui-ci, : 
deux mois de Ja notification du présent décret et avec ! Ù 
légaux en eas de retard, la somme de 1.350.009 F à titre d'indi 

En conséquence, le décret du 31 août 1939 qui fixe à 
nombre des huissiers du tribunal d'Aubusson est molle €l 
nombre est réduit à onze 


L'office d'huissier du tribunal de première instance 
(Indre-et-Loire), vacant par suite de la démission de M* 
(Marcel-Paul), qui a élé acceptée par arrêté du 6 février ln, : 
charge rar MM. Delavea et Marien, huissiers du même ! 
ou par leurs avants droit, de verser à Me Dessard où aux 111417 
droit de celui-ci, dans les deux mois de la notification du pre"! 
décret et avec les intérêts légaux en cas de retard, la somme ce 
315.000 F à titre d'indemnité. 

La charge de ce payement sera ainsi répartie: 

M. Delaveau payvera 112.000 F; 

M Marien payera 220.000 F. 


L'office d'huissier du tribunal de première instance AC 
(Indre-et-Loire), vacant par suite de la destitution de M. M: te 
(Roger), à charge par MM. Liot, Mourry et Servant, hi: _ Me 
méme tribunal, où par leurs ayants droit, de verser à la cs #7 
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+ consignations, à titre d'indemnité, dans les deux mois 

r ctuitication da présent décret et avec les intérêts légaux en 

ar] la somine de 200.000 F, où e:le demeurera consignée 
dilai de six mois au profit &e qui de droit. 


de ce payement sera ainsi répartie: 
ra 95000 F, M. Mourry 35.000 F, M. Servant 70.000 F. 


uence, le décret du 10 mai 191%, qui a fixé à sept le 
: huissiers du tribunal de première instance de Loches, esl 
“ e noinbre est reduit à Cinq. 
uissier du tribunal de première instance de Guéret 
unt var suite de la démission de M. Racine (Isidore 
is), qui a élé acceptée par décret du 6 juin 1952, à 
; MM. Jardy, Delombre et Racine, hussicrs du même 
var leurs ayants droit, de verser à M. Racine ou 
oit de celui-ci, dans jies deux mois de la notification 
decret et avec ics intérêts légaux en cas de retard, la 
. 110.000 F à titre d'indemnité. 
de ce payement sera ainsi répartie: 
A! + pavera 96.000 F ; M. Delombre 22.000 F; M. Racine 22.000 F. 
piverment aura lieu par confusion 
rence, le décret du 14 juin 1919, qui a fixé à huit le 


: huissiers du tribunal de première insiance de Guéret, 
et ce nombre est réduit à sept. 


|e 
T huissier du tribunal de première instance de Bordeaux 
vacant par Suile du décès de M. Sarmenayre (Jean- 
à charge par MM. Allos, Arthozoul, Basset, Bernard, 
bannais, Delas, Deruas, Descloux, Fournol, Gontier, G 
e nn, Jais, Lacquit, Lagardère, Lamothe, Marconi, Maret, 
M üo:non, Perchicot, Pierre, Saint-Bonnet, Simonnet, Souillet, 


« Thebault, huïssiers du même tribunal, ou par leurs 
t, de verser aux ayants droit de M. Samenayre, dans 
le la notilication du présent décret et avec les inté- 

an cas de retard, la somme de 1 SG0.000 F à litre d'in- 


L de ce payement sera ainsi répartie: 

M\f ] Marconi et Moinet saveront chacun 141000 F; 

MM. Lazirdère et Maset payeront chacun 198.000 F; 

AM, Basset, Guillon, Lamothe, Saint-Bonnet et Simonnet payeront 
£ 24KX) F:; 

AA À À Delas, Fourno!, Perchicot, Pierre, Soufflet, Spille bout 
et | t paveront chacun 54.000 F; 

MM. 4 zoul, Bernard, Rertin, Chabannais, Deruas, Descloux, 
risaud, Lacquit et Ornon payeront chacun 96.000 F, 

juence, le décret du 22 avril 1953, qui a fixé à trente-huit 

| des huissiers Qu trinunal ge première instance Jde for 
da modifié et ce nombre est réduit à trentle-sept. 


L'ottice d'huissier du tribunal de prem'ère instance de Semur- 
en-Auxos (Côte-d'Or), vacant par suile du décès de Me Son (Ernest), 
\ charge par MMe Menant et Paloiv, huissiers du mème tribunal, ou 


pu s ayants droits, de verser aux ayants droits de M° Son, 
da deux mois de la notification du présent décret et avec les 
érots Tigaux en cas de relard, la somme de 150.000 F à titre 
La ze de ce payement sera :épartie par parts égales. 
Et “quence,: le décret du 16 octobre 1932, qui a fixé à six 
le no des huissiers du trébunal de première instance de Semur- 
en À s, est modifié et ce nombre est réduit à cinq. 








De &-— 


Décret du 6 mars 1954 portant nominations, démissions de suppléants 
de juges de paix et conférant l’honorariat. 





Par décret en date du 6 mars 1954: 
œuut nommés suppléants des juges de paix des cantons de: 


AX \ude), M. Anglés (Henri), en remplacement de M. Verdié, 
Qui à ic atteint par la limite d'âge. 


Blansy-le-Château (Calvados), M. Olivier de Sanderval (Ferréol), 
ea rer nent de M. Goullev, dont la démision a élé acceptée. 
L £ {Nord}, M. Philippe (René), en remplacement de 


qui à été alleint par la limite d'âge, 


"a Nord), M. Adriansen (Georges), en remplacement de 
Li hernimel-Beke, décédé. 


Boussiires (Doubs), M. Corne (Jean), en remplacement de M. Du- 
“Haus;, qui à été atteint par la limite d'âge. 

Can Hautes-Pyrénées), M. Labadens (Joseph), en remplace- 
Taent de M, Laplagne, décédé. 


Eg 
li il 
H 


hxire), M. Robinet (Maurice), en remplacement de M. Mon- 
» Qui à été atteint par la limite d'âge. 
Aisne), M. Malin (Henri), en remplacement de M. Jenot, 
* Atteint par la limiie d'âge. 
sur Tille (Côted'Or), M. Aragon (Jean), en remplacement de 
*, dont la démission a été acceptée, 
Mc lier), M. Thevenoux (Maurice), en remplacement de 
“Ut Qui a été atteint par la limite d'âge. 
IT canton) (Calvados\, M. Carles (André), en rempla- 
M. Leinaire, qui a été appelé à d'auires fonctions, 
hi N & {+ canton) (Calvados), M. Houzard (Menri), en remplace- 
‘4 dc M. Rivière, qui a été altcint par la lunjte d'âge, 


em de 








nee — nes — —— 


Lisieux (2° canton) (Calvados), M. de Fontaine de Resbecq (Char- 


les), en reinplacement de M. Boileau, qui a été atteint par la limite 
d'age 

Longny (Orne), M. Vivares (Jean), en remplacement de M. Pas- 
quier, quu à été alteint par la lumile d age 

Lorrez-le-Bocage (Seine-et-Marnt M. Mouchet de Battefort de Lau- 
bespin (Léonel}, eu remplacement de M. Geugnot, qui à été révoqué, 

Luri (Corse), M. Chaudouard (Jean), en 1 Inpliaceinent M. Azos 
ini, qui a été atteint par la limite d'âge 

Nailloux lante-Gar ié), M. de ] e du Hautpo ] en 
rermpla ement de M. Combes, d , 

Orbec (Calvados: M. Maquair | ( re! | de 
M. Gadiot, qui a nt ] [ni ] à 

Peronne (Somme), M. Dug OY \lbert l r le 
M. Lecu , qui à atleint par | e d'A 

Requista (Aveyron), M. R t (Jai pl t de 
M. Fabre, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Saint-Marlory (Haute-Garonne), M. Baro » (Hippoly! en rem 
pla ernent q M. Al die, qui à | | lt] à humils ge 

Saint-Martory (Haute-Garonne), M. Barthier (( I en 1 pla 
cement de M. KRoucde, dont la dém \ él 

Saint-Pierre-sur-Dives (1 alvado . M Lol Laston), € ren pia- 
cement de M. Vantorte, qui à € ite | ja \ hi e di 

Sospel (Alpes-Maritimes), M. Vignal (H i), en remplaccrment de 


M. Ricordi, décédé, 
Vitry-le-Frar Marne), M, Wa lin (Louis), en 1 
de M. Richard, qui à €té atteint par la limite d 


Sont acceplées les dénis ns de: 
MM. Picard, suppléaut du jige de paix au tribunal de nple police 
de Paris 
Magras, suppléant du juge de paix de & -Martin (Guadeloupey, 
Mourand ippléant du juge de paix de Lyon (1er arrondisse 
ment) (Rhône 
Brun, suppl int du jug de paix d \I ON } ] 
Sont nommés juecs de paix hon ] 
M Pi rd, alui 1 ippit inil lu Juge qi pra x au ! Du il QU il plie 


Calvet, ancien suppléant du juge de paix de Suillag Pyré- 
nées-Oricntales). 
Rivière, ancien suppléant du J''st le paix de Lisieux (f® can- 


ton) (Calvados), 
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Commission spéciale chargée d'arrêter les divers tableaux d'aptitude 
et d'avancement du personnel des juridictions musulmanes. 


Par arrèlé du 9 mars 1951: 

Son! désignés en quaiité de membres de la commission snéciala 
chargée d'arrêter jes divers tableaux d'aptnude et le tableau d'avan- 
cement de classe du personnel des juridiclions rousulmanes : 

M. Tchandeïli Brahcen, cadi hor lasse à Alger, 

M. Haddab Salah, cadi notaire à Tizi-Ouzou 


M. Bensalem Ali, bachadel à Zemmora, déjà inscrit au tableau 
d'aptitude pour les fonctions de cadi. 

M. Siragusa, substitut du procureur général yrès la cour d'appel 
d'Alger, assurera les fonctions de secrétaire. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 


Décret du 28 févrior 1954 portant nOminalion d'un consul général 
à Calcutta. 


Par décret en date du 2% février 1954, M. Grellet (Jacques René 
r 


Victor onseiller des alfäires étrangères de % classe 1: éche ns 
en mission à l'adm tralion centrale, est chargé du consulat général 
h : À - € 

de France à Calcutta, en remplacement de M, Lanas 





0 © 


Administra!lion centrale, 
Par arrété du 11 mars 1951: 
La décision du 25 juin 1955 est annulée, 


M. Lapicrre (Henri-Joseph-André-Jean) est réintégré dans les radres 


permanents de la d galuon générale au Levant à « npier dau 
ter janvier 1952 en qualité de directeur de !l'offi les Etat du 
levant à Paris. el maintenu dans ces fonctions jusqu'au 27 juil- 


ICL 195. 





QE en — ———_— 
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L'arrêté du fer octobre 1919 est annulé en ce qui concerne 
M. Lapierre (lenriJoseph-Andié-Jean). 

M. Lapierre (Henri-Joseph-André-Jean) est réintégré dans les cadres 
du ministere des affaires étrangères à compter du 1er octobre 4919 
en qualité d'agent supérieur de fre classe, 4 échelon, pour prendre 
ranz du 28 juillet 1947, e! normmmé en mission à l'administration cen 
trale à compter de la date du présent arrêté, 

M. Lapierre (lenri-Joseph-André-Jean) a droit au rappel de tfrai- 
tement que comportent les réintégrations et reclassements prévus 
aux articles précédents. 


1 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 6 mars 1954 anprouvant la dissolution d'une association 
reconnue d'utiité publique et ahrogeant le décret du 17 janvier 
1596. 


Par décret en date du 6 mars 1951, est approuvée la dissolution de 


l'associalion dite Crèche Jeanne-Caltier dont le siège est à la 


liochelle, 





Est abrogé, en nséquence, le décret du 17 janvier 1896 portant 
reconnaissance de celle as-ocjation comimne établissement d'utilité 
publique 

—@ 6 8 — 


Décret du 6 mars 1954 anprouvant une délibération du conseil muni- 
cipal d’'Evian-les-Bains (Haute-Savoie) portant attribution du titre 
de citoyen d'honneur, 





Par décret en date du 6 mars 1954, est spprouvée la délibération 
du conseil municipal de la commune d'Évian-les Bains (Haute- 
Savoie), en date du 18 décembre 1953, attribuant le titre de ciloyen 
d'honneur à son Eminence le cardinal Grenie, 


—— 60e ——  — — 


Décret du 6 mars 1954 attribuant le nom de « Cité Maurice-Marrou » 
à un lotissement de la ville de Pontar'ier (Doubs). 





Par décret en date du 6 mars 1951, est approuvée une délibération 
du 18 novembre 1%553 par laquelle le conseil municipal de la com- 
mune de Pontarier (Doubs) à décidé d'attribuer à un lotissement de 
celle ville le noin de « Cité Maurice-Marrou ». 


—& © &- 





Décret du 6 mars 1954 attribuant le nom de « Paul Delacour » 
à l'usine hydraulique des eaux de Beaufort (l!le-et-Vilaine). 


Par décret en date du 6 mars 195%, est approuvée une délibération 
du 26 juin 195% par laquelle le syndicat intercommunal des eaux de 
Beaufort (Ille-et-Vilaine) à déc dé d'attribuer à l'usine hydraulique 
sise dans la commune de rlerguer (Hle-ei-Vilaine) le nom de « Paul 
belacour ». 





— ++ 





Décret du G mars 1954 attribuant le nom de « Docteur Ricoïf » 
au groupe scolaire de la commune de Contes (Alpes-Maritimes). 


Par décret en date du 6 mars 1954, le nom de « Docteur Rirolfi » est 
attribué au groupe scolaire de la commune de Contes (Alpes-Mari- 
lunes), 


—— ———— 2 0e —————  —— 


Décret du 6 mars 1954 portant désignation de commissaires 
du Gouvernement près les tribunaux administratifs d'Algérie. 
Par décret en date du G mars 1954, sont désignés pour exercer jus- 

qu'à la fin de l'année judiciaire en cours les fonctions de commmis- 
#uire du Gouvernement: 
Au tribunal administratif d'Alger: M. Vieil (Henri). 
Au tribunal administratif de Constantine: M. Tourdias (Maurice). 
Au tribunal administratif d'Oran: M. Casanova (Jean). 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Décret du 27 février 1951 portant approbation d'une élection 
à l'acadèemie de marine. 
Par décrel en date du 27 février 1954, est approuvée l'élection de 
M. l'amiral d'escadre G. Fioravanzo, de la marine italienne, en qua- 
Lilé de membre associé étranger de l'académie de marine. 











Décret n° 54-257 du 10 mars 1954 relatif à l'organisation 
de l’industrie pour le temps de guerre. 


Le président du conseil des minu:stres, 

Sur le œapport du ministre de la défense nationale st à 
forces armées, du ministre des finances et des affaires &. 
miques et du ministre de l'industrie et du commerc. 

Vu la loi du 11 juillet 1938 sur l’organisation de Ja r 
pour le temps de guerre, et notamment les articles : 
28, 30, 42, 45 et suivants; in, 

Vu le décret du 28 novembre 1938 portant règlement d'a 
histration publique, pris en application de l'article 28 de 1 
loi sur la réquisit'on des personnes et des biens : 

Vu le décret du 5 janvier 1939 portant règlement d' 
tration publique sur les recensements prévus par l'article % 
la loi susvisée du 11 juillet 1938; 

Vu le décret n° 47-256 du 7 février 1947 fixant la répartition 
des atwibutions en matière de défense nationale: ; 

Vu le décret du 28 février 1951 portant règlement d'adn 
tration publique pour l'application de l'article 52 de la | 
du 31 mars 192$ concernant les affectations spéciales en cas de 
uobilisation ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1, — A la mobilisation et dans les cas prévus À l'in 
ticle 1° de Ja loi du 11 juillet 1938, le ministre respon 
l'ensemble de la production industrielle est le minisn: 
l'industrie et du commerce. 

Dans le cadre des directives du Gouvernement, il lui annar. 
tient de prendre ou provoquer dès le temps de paix les mesur 
nécessaires pour permettre à l'industrie de satisfai $ 
besoins des si armées et ceux du reste de la nation dans 
les cas prévus à l'alinéa précédent. 

Il est notamment chargé, à ce titre, de dresser la liste 
établissements industriels à mobiliser, conformément aux 
positions de l’article 2 du décret du 28 février 1951 relatif 
affectations spéciales. 

Il délègue aux départements ministériels chargés de la 
tution et de l'entretien des forces armées celles des attr} 
susvisées qui leur sont nécessaires pour leur permettre 
rer les missions définies dans les deux alinéas précédents, À 
l'égard, notamment, des établissements dont Factivte et 
principalement orientée, dès le temps de paix, vers la fab. 
cation ou la séparation de tous produits finis non comn 
à usage militaire et de tous engins de navigation ou de 
port par aïr ou par mer. Les attributions à déléguer en vert 
des dispositions c:-dessus seront précisées par arrêté intel 
nistériel. 

Le ministre de l'industrie et du commerce peut dél 
outre, à un autre ministre, tout ou partie des attributi 
lui sont conférées par les alinéas précédents, pour cer 
activités industrielles spécifiques. 

En temps de guerre, il est notamment chargé de 
nation et du contrôle de l'emploi des entreprises indus 
il assure en outre la répartition des matières premières el 
produits industriels aussi bien entre les entreprises 
trielles qu'entre les différents secteurs de conson 
conformément aux directives générales du Gouverner 
matière de répartition des ressources. 

Une priorité absolue est attribuée à la fourniture de ! 
movens nécessaires à Ja satisfaction des besoins de 
armées. 

Art. 2. — Pour l'exécation de sa mission, le minis 
dustrie et du commerce dispose d'un organe de direction ti 
d'organes consuhtatifs. 

L'organe de direction est le commissariat général à la 1 
sat.on industrielle. 

Les fonctions de commissaire général sont exercices 
temps de paix, sans qu'il y ait création d'emploi, par 
tionnaire civil ou militaire de l'Etat, qui continuer 
rémunéré par son administration d'origine. I est n 
décret pris en conseil des ministres, sur proposition (ee 
du ministre de l'industrie et du commerce, du ministre (ir 
des affaires économiques et du ministre de la défense na 
et des forces armées, prend le titre de commissaire £ 
Ja mobilisation industrielle et est placé sous J'autorit 
du ministre de l'industrie et du commerce, Le Commis 
énéral comprendra des fonctionnaires civils et milita 
i cet effet, à la disposition du ministre de l'indust 
commerce. En temps de guerre, le commissaire gent! 
être choisi en dehors du personnel de l'Etat, : L 

Les organes consultatifs sont le comité de mobilis ton M 
trielle et le comité de répartition des matières pren: . 
produits industriels dont là composition, l'organisation 


1 


et les 





el 
CI 


RES 






















1» Mars Le 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 











2415 


ions som fixées dès le temps de paix par arrêtés : tai Dr re ns 
à , Lis . cpil des I : istr ps le palx par arrêtés du Li Jam ot {Emile Auguste Marie Vince r« sati l'offanstit 
SE du conseil des ninistres, jæis sur proposition du Much Chut re RE (réalisation d'eflecüfs), 
lsre de l'industrie et du commerce, du ministre chargé des Dnutes indé 1 
; économiques €t du ministre de ia défense nationale et A part PSP RS 
) ‘5 arnmiees. 
ü P 1e n : : 11 cos 
| “nité de mobilisation industrielle est présidé par le \u grad ( 
co sure général. La <orniposition de ce comté peut être ; 7 à . one 
< te en temps de paix. MM. les commandant 
, é de NUE des maticres premières et produits Cun)y Û t-En \ ! en eine! le M. le ! ! 
els est presdé par une personnalité désignée par le ni lunel Bonnet, ! june lé eue 
lu conseil des ministres. Gazzano (H ml r'Einil, : 
: | Er y z- \ onda: LA : n liacement d À le . 
— Le COMISSAITE général à la mobilisation indus- tenai one! Thir tou L le Leu 
chargé de À gx. croire] di S. le temps de paix et le B: e Paul «ec a Ma Ï Î ! # 
| - en temps de guerre l'activité des entreprises indus- A p'arem ie M. le | il Laba ve mu 
n ) 1 EU: \ 
D ‘ a 4 * .* ” 4 \ nt 
tenu des délégations prévues à l’article 1 du pré- Labit, mn 
sent ret, il dresse le plan d'emploi de ces entreprises pour P: l de M t 
| ns de guerre el, après avis du comité de mobilisation colonel 1 n'el, dé 
le, le soumet à l'approbation du ministre de l'indus- Dixte (J , is mpia de M. 1 ant 
Ï )nmerce. colonel ! | ant. 
nn avec les ministres intéressés, il prépare les mesu- d I Sep SYIvere}, € e M. ! 
res pour assuier la satisfaction des besoins de toute Leutenar el Sauti nu ke 
LL , . À nv, . . 
rents à Ja marche des entreprises industrielles : 1l Lanzgis ten -Ma Ed 1rd $ itio ‘ I ( 
: ‘ . “ L 
, nps de paix et contrôle en temps de guerre la Pussol_ (Jean-Ernest-Mai 
| nation des produits industriels de toute nature: en Bonnemaison (Adrien-Michu réa le 
Le le paix il est informé des programmes d'investisse- \rpurt (Ra 1-3 
yant une répercussion importante sur le potentiel Aubert (En fl | lei 
mdustriel et il est en outre consulté sur les investissements Le Vi Henri-( in l'elfee 
fuits en vue du temps de guerre. tifs | | io nes - 
‘e son concours à l'élaboration des instructions données \adrieux (J 3 l'eir 
aux délégations françaises pour les négociations internatio- Pasquier (üabr de à 
na elatives aux problèmes de mobilisation industrielle et 
lution desdites nÉgo jations, a IXQU Iles il parti: ipe 
l |1e de besoin. \u I lunt 
| l Le L ris pi gg gp ar les conditions MM. les ca es 
1 à qu 1 ( + a du On au .MInIstTe de l'industrie Gut l \ r-A i { de M 
et d mmerce et du commis iat général à la mobilisation Il _ 
j! e en dehors du territoire mi tropolitain. Malito irleés-An h-S pl hi ti M. lo 
rt. 9, — Sont abrogées toutes dispositions contraires au Com lant Gazzano, pron 
p' ’ lécret. Pes eux Paul-Julien), en hip { le M le mninandant 
\rt, 6. — Le ministre de la défense nationale et des forces de | re er : RU: 
arnxes, le ministre des finanres et des affaires économiques, + s7.à patéroié d NE COR Mine 
t ,. ° : , ] 
le m tre de l'industrie et du commerre, le secrétaire d'Etat *. 4" \ ; 
aux forces armées (guerre), le secrétaire d'Etat aux forces +0 LÀ vga gages nd le M. le commandant 
À mar ne), le secrétaire d'Etat aux forces armées (air) n V - d 
el rétaire d'Etat aux affaires économiques sont chargés, b me née gg PRO}; CR CRERSCORERS 69. 1e CORRE 
cha n ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, D rnsec Le 1 , ! 
qui \ publié au Journal officicl de la République française _ dant P PORN PR PRESRRNRRE 2 862 eu 
à dits : mandan etit, proruu 
Lit D : ce 104 AB. 
\'aris r } : 
1 i , le 10 mars 1954. Dagain lean), en remplacement de M. le commandant Langlois 
JOSEPH LANIEL. prormn 
Par le président du conseil des ministres: Bruyère (André-Francois-Henri-Anloine), en remplacement de M. le 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, CORNE: USSR, PEUR 
R. PLEVEN. Vevral (Jean-baniel:, en remplacement de M, le commandant Bon 
Le mielils: des lise x. Li dès E heémaison, promu 
des fi van es el di $ affaires CconomIques, Montagne (lrbain-Vir Antoine.Josepl er retnpi ment de 
EDGAR FAURE. af. le commandant Arpurt ie | En 
M. ! co ill I PuUrt, P o! 
Le munistre de l'industrie et du commerce, Guillou (Henri-Alain-Marie), eu remplacement de M. le Cormman 
JEAN-MARIE IOUVEL. dant Aubert, promu 
Le secrélaire d'Etat aux forces armées (querre), Chauchot (René-Marius), en remplacement de M. ie commandant 
PIERRE DE CHEVIGNÉ. de Villoutreys, promu 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), nr nl des gage un tt Lo end maaee situ 
JACQUES GAVINI, SE 
cage | à Lu ; a Enjalbert (Guv-Léon), en remplacement M. le mmmandant Pas- 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), quier, promu : | | ) 
LOUIS CHRISTIAENS, Chevalier (Paul-Louis) (réa nm d'eff 
Û = A a ‘ L LA li-LOUI! (rCaits ui 1 dt 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, Gloaguen (Baise-Jean-Alain-Marie) (réalisation d'effectif 
BERNARD LAFAY, Chagnot (Andre Pau Emi réal Lu 1 ] ‘flectifs 
_—-—— ee V 
. Dumoulin (Joseph-GabriekQuy) (réaisation l'e f 
Déeret 6 Walter (Pierre-Philippe) (réal d'efr 
u 11 mars 1954 portant promotions dans les cadres actifs Martin-Prud'hormme Jacq Fra! } l tion d'effco 
de l'armée de l'air. tifs:. 
- Viala Jean-Fernand-AQ ca l'effect 
r À ra à d Ti n ' t 
aû! lécret en date du 11 mars 1954, sont promus, à litre déf- Tallent (Maurice-Robert; (réa m d 
, Pour prendré rang du {+ janvier 1954: Cardot {Jean-Geor n réalls . 
, : Guillerm (Vince Mai réalisati ] 
L — Corps des officiers de l'air, ( Re 
CADRE NAVIGANT Bibi Marc Robe rx ù d'efl 
h bo \ vi | ” r TL ( 
Au grade de colonel, . ave É « tits), 
| essera (s ces-lPierre-Edouard re n dell s). 
de MM. les lieutenants-colonels: Noël (Georges Elienns Calisation dd 
ni Raymond-Robert) (réalisation d'effectifs). Géhant (Paul-Juste) (réalisation d'efectif 
e ean-Raymoml-Paul) (réalisation d'effectits). Puivif (Pierre-René}) (réalisation f 
Lab : Roger-Augus‘in) (réalisation d'effec!ifs). Daspet (Jean) (réalisalion d'effectifs). 
{ (uéorges-Joseph-Emile) (réalisation d'eflecüls}, Bettoli (Etienne-Edouard Éalisation d'ef s). 








—— 
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De Maistre (Henri-Hubert-Ignare-Joseph} (réalisation d'effectifs). 

Rhenter (Roger-Charles) (réalisation d'effectifs). 

l'incau (Jean-Marc) (réalisation d'effectifs) 

darry (Pierre-Georges- Marie) fréalisation d'effectifs). 

Thé'ot (Jean-Edouard-Alfred) (réalisation d'effectifs). 

Antoine - Michard (Raymond - Charles - Marie - Antoine) 
d'effectifs) 

Guillaume (Charles André Lucien) (réalisation d'effectifs), 

Gleize (Albert-Jean-Eugène) (réalisation d'effectifs). 

Carray (Yves-Lucien: Héalisation d'effectifs), 

Larrivière (André-Marie-Edimond-Paul) (réalisation d'effectifs). 


(réalisation 


II. — Corps des officiers mécaniciens de l'air, 
Au grade de lieutenant-colonel, 


MM. les commandants: 
Garello (Joseph-Francçois) (réalisation d'effectifs), 
las (Alexis-Emile) (réalisation d'effectifs). 
hancinan (Roger) (réalisation d'effectifs) 
Pinauit (Marcel-Lucien-René) tréalisation d'effectifs). 
Berthon (Jean-Louis) (réalisation d'effectifs). 


III. — Corps des officiers des services administratifs de l'air. 
Au grade de lirutenant-colonet. 


M. le commandant Proust (Louis-Joseph-Raymond) (réalisation 


d'effectifs). 
Au grade de commandant. 


MM. les capitaines: 

Plessis (Louis-Joseph), en remplacement de M. le commandant 
Amimann, admis dans le corps du commissariat de l'air. 

Caillot (Jacques-Alfred-Ernest), en remp'acement de M. le com- 
mandant Proust, promu, 

Castel (Paul-François-Bertrand) (réaliéation d'effectifs), 

Noulhn (Pierre André-Emie) (réalisation d'effectifs), 

Tarraud (Jean-Alexandre) (réalisation d'effectifs), 

Merle (Roger) (réalisation d'effectifs\, 

Gaube (Paul) (réalisation d'effectifs). 

Madebos (Jean-Auguste) {réa isation d'effectifs). 


Au grade de capilaine, 


MM. les lieutenants: 

2 tour (choix), M. Baptiste (Roger-Joseph), en remplacement de 
M. le capitaine Plesis, promu. 

3e tour (ancienneté). M. Marchal (Marcel-Marie Emie), en rempla- 
cement de M. le capilaine Cailot, promu. 

der lour (ancienneté), M, Millot (Elienne), en remplacement de 
M, le capitaine Castet, promu. 

2e tour (choix), M. Charieras (Marcel-Antoine), en remplacement de 
M. le capitaine Noulin, promu, 

%e tour (ancienneté), M. Monneyron (AndréJean), en remp'ace- 
ment de M, le capitaine Tarraud, promu. 

der tour (ancienneté)), M, Odinot (André-Joseph}, en remplacement 
de M. je capilaine Merle, promu, 

®% tour (choix). M. Rouge (Yvon), en remplacement de M. le capi- 
laine Gaube, promn, 

8e tour (ancicnnel#i, M. Dussauit 
M. le capitaine Madebos, promu, 


Raymond), en remp'acement de 


IV. Corps des commissaires de l'air, 
Au grade de commissare colonel. 
M. le commissaire lieutenant-colonel La‘uente (Pierre-Marie-Robert), 
en remplacement de M, le commissaire colonel Bilbault, nommé 


commissaire général. 


—-- __- - ++ 





Modification de l'arrêté du 13 décembre 1949 fixant la composition 
du comité scientifique des prix. 


Par arrôté en dale du 19 février 1954, le neuvième alinéa de l'ar- 
ticle ler de l'arrêté du 13 décembre 1939 fixant la composition du 
comté scientifique des prix est modifié comme suit: 

Au lieu de: « Deux ingénieurs militaires de l'air choisis en raison 
de leur compétence en matière de recherches scientifiques ou de 
leurs fonctions », mettre: « Deux ingénieurs militaires choisis en 
raison de leur compétence en matière de recherches scientitiques 
ou de leurs fonctions ». 





—@ 0 + 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 54-260 du 6 mars 1954 modifiant le décret n° 52-1242 
du 19 novembre 1952 portant fixation et relèvement dés 
indemnités des charges administratives allouées à Certains 
personnels de direction et d'administration des établissements 
d'enseignement relevant du ministère de l'éducation natio. 
nale. 


———— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’éducatiou nationale, du mine 
tre des finances et des affaires économiques, du secrétaire dE t 
à la présidence du conseil et du secrétaire d'Etat au budeet 

Vu le décret n° 52-1242 du 19 novembre 1952 relatif à la fn 
on et au relévement de ces indemnités; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 14%, — Le dernier paragraphe du tableau annexé À l'ami 




















cle 1% du décret n° 52-1242 du 19 novembre 1952 est lié 
ainsi qu'il suit 
— —— — 
CLASSEMENT DES ÊTABLISSEMENTS TAUX ANNURS 
de l'indemnité 
Hors catfgorie, — Constituée uniquement par les 
six élablissements les plus importants de l'ensei- 
gnement du second degré et centre national d'en- 
seignement par COrrespOndance.......sssssssesese 173.000 F 








Art, 2. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
des tinances et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil et le secrétaire d'Etat au budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui prendra effet du 1% janvier 1953 et sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 6 mars 1951. 

JOSFPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 

Le secrétatre d'Etat au budget, 

HENRI ULVER. 

Le secrélaire d'Etat à la présidence du consel, 
PIFRRE JULY. 

— 6-6 &—— 








Décret n° 54-261 du 6 mars 1954 portant relèvement des indem- 
nités de charges administratives allouées à certains person 
nels de direction des établissements d'enseignement supé- 
rieur. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du mis 
tre des finances et des affaires économiques, du secrétaire d Et 


au budget et du secrétaire d'Etat à la présidence du consel!, 
les {ra (pe 


Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme di 


t 
, 


ments des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pensons 
civiles et militaires; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948, revisé par le décrei 
n° 49-509 du 14 avril 1942, portant classement hiérfarch — 7 


grades et emplois de personnels civils et militaires de | 
relèvement du régime général des retraites; Ë 
Vu le décret n° 49-675 du 16 mai 1949 portant fixation tn 
régime d'indemnités de charges administratives allouces à cer 
tains personnels de direction des établissements d'enseignemen 
gi , 
Ju le décret n° 49-742 du 7 juin 1949 fixant le régime d x 
En de logement par les personnels civils de l'Etat dans 
meubles appartenant à l'État ou détenus par lui à un M6 
quelconque ; 
Le conseil des ministres entendu, 








1242 

des 
ains 
lents 
atios 


ques, 


} 
n seu, 


ndem- 
erson- 
supé- 
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Décrète : 


+ tr — L'indemnité de charges administratives allouée en 
ton du décret n° 49-675 du 16 mai 1949 susvisé aux 
oz facultés et aux directeurs et administrateurs des 
nts relevant de la direction de l'enseignement supé- 
nés énumérés est fixée comme suit à compter du 


r t 
we octobre 1952: 
: Par an. 
| des facultés de l’université de Paris 185.000 F. 
huvens des facultés des universités des dépar- 
one cn is sde rs lassépsae acer 155.(KX) 
ir de l’école normale supérieure de Ja 
PR di iii ivioieidotas io 185.000 
P ents de section de l'école pralique des 
RoÉS D rende st deal os es à 75.000 
teur de l'école nationae des chartes. ..... 110.000 
so A istrateur de l'école nationale des langues 
NOR MN nn amet soins ttocu ee 155.000 
mo À strateur du Collège de France .......... 1S2,000 
teur du Muséum national d'histoire natu- 
EE re ART RER LEE PET PRE Te 185,000 
& cteur de l'école normale supérieure 
UE CU ...,... RC es RES 90,000 
S tane général de lécole normale supé- 
re 06 SAMEUIQUÉ .........0600 0. nat : 75.000 
teur de l'Observatoire de Paris .......... 75.000 
f \ claire de section de ] { ole prali ju » des 
RE en NS Re LR RC RES . 37.000 
Art. ? Les personnels visés par le présent décret et qui 
dans des immeubles a partenant à FElat où détenus 
un titre quelconque ne pourront bénéficier des dispo- 
précèdent que dans la mesure où les occupations de 
t les concernant auront fait l'objet d'arrètés de conces- 
n application du décret n° 49-742 du 7 juin 1949 
Art. © Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
Hinances et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat 
\ budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont 
g chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
t décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 


Là 


Fait à Paris, le G mars 1954. 
JOSEPH LANIEL, 
[ le président du conseil des min 


u 


Le ministre de l'éducation nalionale, 
ANDRÉ MARIE, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 

Le serélaire d'Etat au budget, 

HENRI ULVER, 

Le secrétaire d'Etal à la présidence du conseud 
PIFRRE JULY, 


© OC © 





Enseignement du premier degré. 


Par arrêts du 5 mars 1954, M. Bouret (Joseph), insliluteur de 
. , du département des Bouches-du-Rhône, est main'enu pour 
8 d allant du 1er mai 1951 au 31 décembre 1452, à la dispo- 


nm du préfet des Bouches-du-Rhône, pour exercer ses fonriions de 


+ d'orientation professionnel'e an cenire départemental 
ion professionnelle des Bouches-du-Rhône. 











MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Décret du 6 mars 1954 autorisant Caz de France à augmenter sa 
Participation financière dans le capital de la société anonyme 


d'habitations à loyer modéré Le Foyer familial de la région pari- 
Sienne. 





“silent du conseil des ministres, 
r le rapport du ministre de l’industrie et du c« merce et du 


les finances et des affaires économiques, 

Vu le décret ne 53-707 du 9 août 1953 relatif au contrôle de 
Etat sur les entrerrises publiques nationales et certains orga- 
“oines ayant un objet économique ou social; 

du ? 1 loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et 
112, 








Décret 
art. fer, — G | servie é à porter 
je %5 à 40 [l [ s = 
nyme dha Il n 
P istenn 
art. 2 ] 3 
des I s et d ff s « { « en 
{ Ju t et! nr | 1 
1 LL IX L4 rnal « l d Î | ë 
Fait à Paris e t 3 i 
l | k ' 
Le { { ct 
MATH 
» ‘ 4 * 
Le { , 
RUE FA ; 
nn —_ © G—- ds 
Délégation de signature. 
Le { { ] ] e 1 I 
Vu 10 dé (I 1%: à | 
à “déli 1e7, pa t 
Al 
art. 1 Délégaltior erm nt est doi , \ 1 
Odette), adm raleur civil de : Î l 
nom du n +, les lo nee | 4 
| tr d | t 
les ordri 
art [ ] ] i 
Ré M 1 I 1 
Fait à P } | ‘ 
F! 
L. 1 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 54-258 du 6 mars 1954 portant annulation d'auto- 
risations de programme et transfert d2 crédit; de payement 
(Etats associés, France d'outre-mer, dépenses mil. taires). 


Le pr il if du Ci) ] du Ji til tre dé 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éconos 
miques, du mainistre de Ja Frar l'outre-mer, du si ture 
d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à la presidi e du 
conseil, chargé des relations avec les Etats associés. 

Va l'article 12 de la loi n° 53-72 du 6 février 1953 relative au 
developpement des crédits affect iux dépense de fonctioni- 
nement et d'équipement des services militaires pour l'exercica 
1953 (Défense nationale 

Vu Ja loi n° 53-53 du G février 19593 relative au dével pes 
ment des credits affect iUX dep ( de fi tionnement ct 
da équipeinent  d ervices nulitaire pour | » 1953 
(Etats associés, M1 e d'outre-me 

Va l'avis nforn de i mmi<sion d | et de Ia 
OH oi «lé 1 (1 9) | [la d \ 1) té tionale et 

Û | i Con sion d finati et d \ iisston de Ia 
dé fe { { l IU !( | \ Î public 

1 
Décrète : 

Art. 1°. - SUT 6 | ul d pr'ogramn ] ccdemment 
accordées an ]} dent du sen « [ {l 1 litre du 
secrétariat d'Etat chargé des relations avec les FElauts associés 
dépel ses militaire et U il) tré de i Fra » d'outr mer, 

iutot { de programmé ( int à la nine de 420 mile 
lions de francs soi lefinitivement à ces rimétnent à 
l'état A \ l ( t dt l 

rt. 2 Si l 1ver ] lent dez 
minis{s | l lu secret it d'Etat l I 1113 
i s Etat ) s et au minisire de la France d'outre-mer, 
] ] lu 6 ft er ! t pal t ’ À 

nn .2:2n le frar t défi Ù 1= 
{ l a etat 1; Î { t 1 ] { Î 

Art li est ouvert au président du conseil des ministres, 
tra , ‘ . ‘ l'Etat } 4 f; r ‘ ‘ ' 
11 e ous eta i } Etat harpe es telmI » v( les Etats 
ssociés, et au 1 stre de la Fran l'outre-mer en addition 
iux crédits accordées par Ja loi lu 6 février 1953 et par 
des text 112 des redits clevant à i nme de 9 Ille 
liards 272 millions de francs, répartie par rvice et par cha- 

pitre, nformén t à l'état C a xé au présent d t 

Art Î [4 T1 {7 sS f il s et des \fTa os t 11 1 , 
le ministre de la France d'outre-mer, le secréta l'Etat À la 

d lu |! l 1,1 ls ! t 
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LL et le secrétaire d'Etat au budget sont hargés, chacun en 
ce qui le concerne, de lexécubon du présemm décret, qui séra Etat C. — Tableau, par service et par chapitre, des } 
1 ' » ' . 4 ’ "1 
pub ié au Journal o[[v tel de ja Ré Ï ublique francaise. ouverts sur l'erercice 1903, 
Ÿ 'aris, le 6 mars 1954. 
Fait à Paris, le 6 ma : JOSEPFH LANIEL. — — — — 
Par le président du conseil des ministres, ministre de la ré 
France d'outre-mer] TEL jhilértin : E svécriéts 
Le ministre des finances et des af{aires CCONONtUes, - ro r: ” CRED) 
_ 
FDGAR FAURE, E 
Le crcrétaire d'Etat à la présidence du conseil, Fe. pe atout ; 
charge des relations arec les Elats asso iés, Milliere de fr: 4 
MARC JAUQOUET, 
Le secrélaire d'Etat nu budart is 
be eva din cit Etats associés. — France d'outre-mer. 
. ; 2e SBCTION, — ETATS ASSOCIES 
Etat A. Tableau. Par ceruice et par chapitre, 
des autorisations de programme annulées. Thine 1, — MOYENS DES ARMES ET SER\MES 
jé LE or té = Lo dé fre partir, — Personnel. 
é l uncralisi d'au ‘ulté 
F MONTANT Hérune AT aiclitité. 
= SERVICES des auloricalione 31-11 |Solde de l'armée et imdemnitfs, — Perconnel 
a de prozranwes ORDER ss rénunner ana rate seras 120 6x 
ä, à ; ; 61-12 [Solde de l'armée et indernités. — Personne! 
— —— — DO. ONE... or tion dé iss OFF T UT CURE jee 5.224 (Ku 
Milliers de francs. 31-21 Gendarmerie, — Soldes et indemnités. — Per 
. PNR OR. uns usa inertie: ) (4K) 
Etais associés. — France d'outre-mer. 
9e mis tr p »y 10rc A , 
2e SMTION, — EFATS ASSOCIES # Partie. Entrelien du personnel. 
32-83 |Transport du personnel el déplacements... 1.347.000 
Tirng VI — JNVESTISSEMENTS FINANCÉS I J ; “ 
\ CAN @)l tit ' \ PA 
dd E GUNPOURS DE L ETAI 3e partie. — Personnel. — Charges sociales. 
he partie Intre tissemecnts 32 8! Versements et prestations à carac'ère oblhga 
hors de la meliopule toire, — Personnels civils et militaires du 
L : CU A AE A RSR PR AREA 017.000 
6 4t Contribution de la France à la défense natio 
ON Re CE.  — : NN POP ET PTIT 450.000 ‘ ; a J 
» Le : > 4e païtie. — Malériel el fonctionnement 
a Fravaux publics d'inté IHOMR..sorcéases 0,004) 
8 42 Vaux publi j'intérel mulbilaire 2,000 des armes et sercices. 
Total pour Pélal A........... se... 20.000 3-61 Fonctionnement du service des transmissions. 350.000 
PRES RS chuis ETES : is 
de parlie, — Travaux d'entretien. 
Etat 8. — Tallean, par service el par chapitre, 35-71 [Entretien du domaine mililaire, — Loyers. — | 
des crédits annulés sur l’'ererrice 1953. Travaux du génie en Campagne... PARLE 
— - ——© ———— — —— — L 
ie parlie, — Dépenses diverses. 
#) 
bu « . , , 
[es 37-83 |Réceplion des matériels étrangers... sie. 102.000 
& SERVICES CRÉDITS 
EF TUTRE JV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES À 
ét ® RÉ sc hh ee ET ADMINISTRATIVES 
Milliere de frames. 
Ge partie, — Action Sociale, assistance 
et solidariié, 
Etats associés. France d'outre-mer. + , 
46-11 lAyvant!ts cause des militaires décédés en Indo- 
ÉRR ivertotosienetetions tres tiriss RTE 12€ 000 
2e SHTION, — ETATS ASSOCIES 
Tru 1 MOYENS DES ANMES ET SERVICES de SECTION, — FRANCE D'OUTRE-MER 
{re partie. … Personnel. TITRE if. — MOYENS DES ARMES FT SERVICES 
Hémuneralin d'activité. 
tre partie. — Personnel, 
31-13 ISoide de non-ac!tivité, de conzé el de réforme 4.000 Homunéralions d'acticité. 
2 partie Entretien du personne 31-14 |Soïde de l'armée et indernnités, — Personnel 
s , PT nc ri edit road id sa 2 (4x) 
3231 |Entretien du personuel el des animaux de 31-12 [Sole de l'armée et indemmni'és. — Personne! 
MON) sucer ist sé cites 25.000 CT ON PRIT DIR ARR EST EE sd CTP CELL 
32.82 [Haluilement, catipement, couchage, tineuble at-12 [Solde de non-artivilé, de congé on de réforme 6.014) 
RE hisser inter sit AA 220.000 31-21 [Traitements el salaires du personnel civil per- 8 
manent des élalts-majors, corps de troupe 
» ." A r ( 4 
Je partie Lu lu sounnel du Char : soliales. et DOTE es cdosagooésesse LLLELELEEELEELERE J. 4 - 
31-22 [Gendarmerie, — Solde et indemnités. —Per 
%a2 [Service social de l'armée en Indochine........ 10.000 ponnel non OffCIOP.….......s...: ST at dos « 
4e partie, — Matériel et fonctionnement 2e partie. — Entrelien du persunnel, 
des armes el services. , ee 
32-81 |Alimentation de Ja troupe................ hot 58.09 
] 
411 [Fonctionnement du service de l'armement... 5.00 ,000 
3452 |Fonchonneiment du service automobrle...... 2.794.000 Je parlie, — Personnel, — Charges swciales. e 
&æ parlie, — Investissements 39-81 |Prestalions et versements à caractère obliga 
» AA) 
hors de l& métropole. (Oire .........ssoscesssseucvee PET TTE SET EELIE \ 
6881 [Contribution de la France à la défense natio D. 1° partie, — Déjenses diverses. 
pale des Elals associés. ...,............e .. 470.000 À 
68 82 [Travaux publics d'imlérôt militaire. ...ss..ses. 470.000 37-82 |Frais de justice et réparations civiles......... ALL F 
Toial pour l'état B..... sssossescees ÿ.2:2.000 EUIAL DOUT TOM Cinssr-ornanseinse: L qu 
RÉ de à De + di ci on li PRESS = 
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Décret n° 54-259 du 6 mars 1954 modifiant le décret du Décret du 6 mars 1954 portant réintégration dans I:s cadres 
2 mars 1949 portant attribution d’indemnités aux membres de l'inspection genérale des finances. 
du conseil supérieur de la comptabilite. fi et 
— Par décret en date du 6 mars 1954, M. Paul-Dut L e (Fran 
‘ … + Çois INSpeCcteur gerer ] LE - est ren gré S !t dres 
Le pi ident du conseil des ministres, de pecuon £g ile es finances à compler du 1er janvier 1954, 
le rapport du se rétaire d'Etat au budget, du ministre … +0 +— - —— 
ces et des affaires économiq ues, du secrétaire d'Etat 
ience du conseil et du secrétaire d'Etat aux affaires Modalités d'attribution par les préfets d'avances de trésoreri» 
qui s, n : , : . aux collectivités et établissements publics locaux. 
\u l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme P 
ments des fonctionnaires de l'Etat et aménagement le 2 les finai Le à , 
ons sé pi et militaires; dx : y se dé _ 
Vu | er ge n° 47-188 du 16 janvier 1947 portant création ; | Iaruicie 40 qe 1 L mars 193% 
s( | supérieur de Ja comptabilité, mod:tié par le décret he irticie 12 : 1-21 4 L 1916 
Lt? du 3t décembre 1949; Vu gt a o Be dr dr pr pb “ 
\ décret du 2 mars 1949 portant attuibution d'indemnités = o GeECre 14-00 qu 16 mai 1915 portant règlem l'adm 
. J ) l'10 CU HE tion 1 rit t t 
nbres du conseil supérieur de la comptabilité; die per nm À. à RXAUOR al et liniles 
jl des ministres entendu, OR QU CRC GE anérheng se es pour 
insufiisance momeéntanée de trésorerie, el nolamrmné s irucie 6: 
Décrète : Vu l'arrêt lu 9 novemopre 191%, 
Art. 19, — Les dispositions des articles 1 et 2 du décret Arrête 
» mars 1949 sont modifiées ainsi qu'il suit: Ar ter, — Les préfets sont autorisés, par délgat du ministre 
rt. 4e, — Une indemnité forfaitaire est accordée dans des finances et dans k indilions fixées par 1e di 1-No0 du 
ditions ci-dessous indiquées aux membres du conseil jo mai 1917, à accorder des n° \ COMITE so 
eur de la comptabilité investis des fonctions suivantes: mises au contrôle adur stratif et financi ‘ re \ 
Montant annuel. ieur et des finances ainsi q UX etais ner l 1 t C3 
cs communes, 
« Président ..... EEE G hd dasiouRabetidetinstés CR Les décisions du préfet sont prises s ip ] ler 
Vice DR loi dosdesssesesdidinetes TRES payeur général. 
N rétaire général. nn nm mme 72,000 F, Art. = Les réfets ne pre vent wcorder d'a | LR. CT 1res 
« Rapporteur ..... snsoossonsessepencocssescsesses 8B-O0Ù F', à 2 millions de francs ou ayant pour effet de porter ll es an'ée 
te sans changement.) rIcure 4 NL reçut par une mên | 1 e établis 
i sement à une soimmine supérieure à ? m je ! 
{rt 9, — Il est alloué aux autres membres non fonction- irt. 9 x x 
sr é , = es sIoTis if "10 rs | { { ] 
lu conseil supérieur de la comptabilité une indemnité pe we ange mg : s vdi 7 
np : es « litions iS« ] ’ {er ) 
n dont le montant est fixé à 1.000 F par séance, » ; né se so me . 
k PE dans la limite d e an sauon £ ile du crsemment fix ‘ur 
En ecrétase d'Etat au budget le ministre les chaque iépa ement 1 re LERE | | EE d 11 3 
et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat à par an. Ce chiffre peut être augmenté et s d ‘ n 
. . n L d 
là ] ence du conseil et le ‘rélaire d'Etat aux affaires du ministre des finances 
jues sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de Ce crédit est délés r le 1 re des f es, ( $ 
| nn du présent décret, qui prendra effet à dater du tranches successives, la délégation de que erve t 
er 1953 et sera publié au Journal officiel de la sur la requête du préfet appuyée dé vis du t eur géné: al 
R jue française, et de toutes justifica es 
Fait à Paris, le 6 mars 1954. art. 4. — Ji lispositi le l'a t& du 97 mhre 1048 t les 
JOSEPH LANIEL. nodalités d'attr on par les préfets d'a ‘ le 1 i IX 
Par le président du conseil des ministres: collectivil et eétablissemen publics IX sont apr ù 
" « é F F ! 5 à » ecteur d résar hars 1 | 
Le? tre des finances et des affaires économiques, Art. Le li pe 11 es! Le le 1 111 
EDGAR FAURE, à vor og iui Sera } 1 Journal officiel de la République 
* . + * la 115€ 
Le secrélaire d'Etat au budget, | 
HENRI ULVER, Fait à Pa = mars 1951 FDGA R 
I claire d'Etat aux affaires économiques, ————_— ——-- 0 + ss 
BERNARD LAFAY, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, Fixation du taux de la taxe « ad valorem » sur les expéditions de 
PIERRE JULY. fruits et préparations à base de fruits hors des cépartements 
—+ © &- d'outre-mer 
+ 
, à Le minis! les fir es et d Maires € 1] 
Décret du 6 mars 1954 portant modification des statuts de LL = | des a . - re 
de la caisse d'épargne de Carcassonne (Aude). fubes dronce qu Sa L'REE d'Etat ou à ‘ s 
{ I )] l 1e eCT: e 1 iu bb get 
Vu l'article 1 du décret du 12 f jer 1957 r : H 
siden u conseil 1 inistres , - à À = . 
mods var 72 des ministres, d'une taxe ad valorem sur les expéditions de f} 3 € le pre \- 
: rapport du ministre des finances et des affaires économiques, ions à base de fruits hors des départements d'ou 
\u l'ordonnance du 28 décembre 1834 portant autorisation de la Vu l'arrêté du 16 décembre 1917 rlant modif on du tarif 
isse d'épargne de Carcassonne (Aude) et approbation de ses des drai!s de douane d’importalion et les arrèl ibséquen jui 
À 4e l'ont modifié ou complété, 
\u le décret du 7 juillet 1891 approuvant diverses modifications irrêten 
rer Ldis 
M i délibération du conseil d'administration de ladile caisse L.. 1er. — Sont passibles de la taxe ad valorem instituée r les 
d'épargne en date du 3 avril 1953: péditions de fruits et préparations à base de faites à par- 
\u le code des caisses d'épargne ; tir des départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Mar- 
seil d'Etat entendu, tinique et de la Réunion, les produils ci-après désignés: 
Dé rète : ner 1" = = E Sities * 
+ , . su NUMÉROS 
À (7, — Sont approuvés les nouveaux statuts de la caisse on DÉSIGNATION 1 
parene de Carcassonne adoptés par le conseil d'administration dés à sn — ES PRODUITS 
5 Sa Scance du 3 avril 1953 et dont une expédition restera annexée PR _ 
du present décret. mad 
\rl ee e- Le ministre des finances et des affaires économiques est 1ARE. Fruits des pays tro X, fra 
ge de l'e *Xécution du présent décret, qui sera publié au Journal 12 À à F. | Agrummes frais ou si 
de la République française. Ex 191 A à ( Fruits conservt ‘ en quarlie ou en mor: 
Fait à Paris, le 6 mars 1954. | CEaux. 
JOSEPH LANIEL. Ex 192. Fruits, écorces de fruits, confit ré ndi 
Par le président du conseil des ministres: Ex 194 Cons pures oi pèles de fruits, sa re ni miel. 
istre des finances et des affaires éco omiques, X 4 to F” gelée Ne J comp » Cuiles, 
EDGAR FAURE, Ex 1935 A et B. Jus de fruits, concentrés ou non 
+ ® + _ = —— — —— a ns RE — — 




















eprises aux numéros 191 à 195 ci-dessus ne seront 

‘ taxe qu'autant qu'elles seront effectnées avee des 

ru) espèces classées sous les numéros 31 et 352 ou qu'elles 
contiennent l'un de ces fruits au moins. 

Art, 2, — Le taux de Ja taxe est fixé à 0,75 p. 100 pour les pra- 
duiis repris aux numéros 71 et 72 du tarif douanier, 0,50 p. 100 pour 
les produits repris aux numéros 191 à 195 du tarif douanier. 

La eur ‘axable est celle qui est définie par l'article 36 du code 
d Î | (l 


Art. %. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 


le mnir e de l'agriculture, le ministre de l'intérieur, le secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques et Je secrélaire d'Etat au 
budget sont charcé chacun en ce qui le conrerne, de lexécu- 
tion du présent arrélé, qui sera publié au Journal officiel de ja 
Répubiique française. 


Fai à Paris, le 6 mars 1%. 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HOBERT BLOT, 
Le ministre de l'intérieur, 
LEON MAHTINALD-DEPLAT, 
Le ministre de l’anru ullure, 
HOGER  HOUDET, 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER 
Le secrétaire d'Etat aur affaires économiques, 
BERNARD LAFAY, 


D © © — — — - ———— 





Administration centrale des finances. 


Par arrêté du 5 mars 1951, Mme Maze (Marcelie), aide-commis de 
2e échelon, à l'adtoinistration centrale des finances, en service déta 
ché auprès du ministère de la reconstruction et du logement, est 
maintenue dans cette position pour une nouvelle période maximum 
de cinq ans en vue d'exercer les fonctions de commis temporaire 
à la délégation départementale du Finistère, Le présent arrèlé a son 
ellet à compiler du fe juillet 1955. 


Par arrêté du 5 mars 1954, Mme Santoni (Liliane), employée de 
bureau de 6° échelon à l’adrnimstration centrale des finances en 
disponibiité an tre de l'articie 126 de la loi dun 19 octobre 1946, 
est réintegrée pour ordre dans les cadres de l'administration centrale 
des finances et placée en servce détaché pour une périole maximun 
de cinq ans auprès de la direct on générale des impôts, en vue d'exer- 
cer les fonctions d'emplovée de bureau à ladminstration des contri- 
bulions indirectes a Havre. Le présent arrêté a son effel à compter 
du ‘4 novembre 1933. 


eee -——— 


Par décret du 5 mars 195%, Mile Campi (Mary), adjoint administra- 
tif de 5e échelon à l'administration centrale des finances, est main- 
tenue en service détaché pour une période maximun de cinq ans 
auprès du ministère des affaires étrangères pour être mise à la 
disposition de lerganisation du traité de l’Atlantique-Nord en vue 
d'y exercer des fonctions de secrétaire. Le présent arrêté a son effet 
à compter du 7 août 1953. 


a + CC - 


Par arrêté du 5 mars 195%, M. de Bernardy-Sigoyer (Roger-Yves), 
adininistratenur civil de classe exceptionnelle à l'administration cen- 
rale des finances, en service détaché auprès du secrétariat d'Etat 
aux forces armées (guerre), en vue d'exercer les fonctions de chef 
du service de Ja trésorerie aux armées, est maintenu dans celte 
position pour une nouvelle période maximum de cinq ans. Le pré- 
sent arrêté à son effet à compter du fer septembre 1953. 


©- 0 &-——————— 





Par arrêté du 5 mars 1954, la démission de M. Dobler (Jean-Pierre), 
secrélare d'administration stagiaire à l'administration centrale des 
finance, est acceptée, Le présent arrèlé a son effet à compier du 
der février 19%, 





Contributions indirectes. 


Par arrêté du 5 mars 19%54, M. Deleu {Fernand-Oclave), inspe£- 
teur hors classe des contributions indirectes, en service détaché 
auprès du ministère des étrangères (mission diplomatique française 
en Sarre), est maintenu dans celte position pour une période maxi- 
gp de ciny ans, Le présent arrèté a son efflel à compter du 
er mars 1993. 


pr + 0 + 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS. 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 
Cécret du 6 mars 1954 déclarant d'utilité publique les travaux de 


rectificaüion de la R. M. n° 4 entre les P, K. 56,634 et 57 296 se 
abords de la ferme des Œ1'5-Durs, à Anthe!upt. 


Par décret en date du 6 mars 19%5%, cont déclarés d' 
que les travaux de reclifi‘alion de la R. N. n° 4 entre les p 








et 27.24; aux abords de la ferme des Œufs Durs, sur le 
la commune d'Anthelupt, conformément aux disposit 
au 1:09 qui restera annexé au présent décret. 

L'expropriation des terrains nécessaires à l'exécution di 
dont il s'agit devra étre réalisée dans un délai de cinq anx, à rs 
de la publication du présent décret, 

— —+ 0 +- 
Fonds de concours. 

Par arrêté du 10 février 1954, il a été ouvert au ministre à , 
vaux publics, des transports et du tourisme, sur le buds 
l'exercive 1953, pour l'emploi de fonds de concours, 

21.868.024 F se décomposant comme suil: 
Chap. 91-52. — Chemins de fer et transports. Organismes ; 


el comités techuiques départementaux, Rémunérati 
pales, indemnités et allocations diverses: 
Art. fer, — Conseil supérieur des trans- 


DR fn losni tenaient iuterh ét .. 1.356.062 
Art. 5. — Coinités techrnjques déparle- 

mentaux des transporls....,..... Évooe 11.308.908 
Arl. ü. — Relcnues pour pensions civi- 

DD rond rennes ptestarrianeress . 09.600 


Total pour le chapilre 31-42..... css. 12.790.570 P, 
Chap. 31-91. — Indemnités résidenticlles: 
Art. fer, — Indemnités de résidence... ....sesssose 1. à 
Chap. 2343-91. — Preslations et versements 
obligatoires : 


Art. fer, — Prestations familiales... ..... 903.320 
Art. 8. — Versement des cotisations au 
titre du résime de sécurité sociale... 237.913 
Total pour le chapitre 33-941............... 0 011.213 
Chap. 9313-11. — Chemins de fer et transports. Matériel 
et remboursement de frais: 
Art 3, — Comités techniques départementaux des 
DT ho iet ses om oetes 00,221.97 
Total général... frsteriiosesadesiuéte 23.908.921 ! 





Relèvement des tarifs et affectation des péages perçus au profit 
de la chambre de commerce du Tréport au port de cette ville. 


Rectificalif au Journal officiel du 17 février 1951: ge 1606, 
2 colonne, alinéa 1°, Péages applicables à la jauge de vires 
entrant dans le port, au lieu de: « Far tonneau de jauge ! 
sur les navires entrant au Tréport et venant de la grande } , 
des colonies ou de l'étranger. 28 FE », lire: « Par ! « oè 


jauge nette légale sur les navires entrant au Tréport et v: 
la grande pêche, des colonies ou de l'étranger: 42 F ». 


6 © e- 





Nomination d'un membre de la commissicn permanen:e 
des incapacités physiques. 





Par arrêlé en dale du {er mars 1954, M. le docteur Dubarry, « 
rant 2, place de la Porle-des-Ternes, à Paris (17e), à € 
membre de la commision permanente des incapacités pbs es, en 
remplacement de M. le professeur Seneque, démissionnaire. 


+0 + 





Ponts et chaussées. 





Par arrëlé en date du 1er mars 1955, M. Dorges, inspecteur ral 
des ponts et chaussées, chargé des fonctions de délégué gén date 
les affaires internaliona'es, a été désigné pour faire partie du . 
général des ponts et chaussées, 

Il Sera affecté aux fre et 3e sections de ce conseil. 


—+e.- 
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en date du 2 mars 1954, M. Garnier (Jean), ingénieur 
s ponts et chaussées, précédemment paré en ser- 
auprès du minisitère de la France d'outre-mer, a été 
nour ordre, à compter du fer mars 1954, dans les cadres 
ration des travaux publics, des transports et du tou 
‘ sur Sa demande, à la disposition du ministère des 
igères, pour être affecté à la direction des travaux 
: \ résidence générale de France au Maror. 
, intenu dans la position de service délaché pendant une 
e Cinq ans. 
EE ———————— 


MINISTERE DE L’ACRICULTURE 


pécret n° 54-262 du 6 mars 1954 fixant le taux des primes 
de rendement allouées aux fonctionnaires du génie rural. 
| lent du conseil des ministres, 
Eur rapport du ministre de l’agriculture, du ministre des 
fuanves et des affaires économiques, du secrélaire d'Etat à 
ce du conseil et du secrétaire d'Etat au budget, 

















\ jonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des traite- 
mess des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des gen- 
ein ‘les et miitaires; 

À ret n° 46-2572 du 13 novembre 1916 fixant le taux 
des es de rendement allouées aux fonctionnaires du génie 
l ; 11 - . . 

\ lécret n° 51-967 du 10 juillet 1951 abrogeant l’arti- 
ce ? du décret du 13 novembre 1946 et fixant le taux des 
prmes de rendement allouées aux fonctionnaires du génie 
u'au 31 décembre 1952; 

a-eil des ministres entendu, 
Décrète : 

\rt, {, — Les valeurs moyennes et maxima de Ja prime 
de ent instituées par l'articie 1° du décret n° 46-2572 
( etubre 1916 sont ainsi fixées: 
= — —_——— nn ttes —— 

TAUX ANXLELS 
DÉSIGNATION PT OR A PP 
Moyens. | Maxima 
Frances. | Francs. 
Cadie supérieur. 
cénéraux du génie rural........ee 90.000 150.000 
chef du génie rural...........e 72.000 111.000 
du génie rural.......... vossséveo 4.0) 108.000 
Cadre secondaire. 
I t ingénieurs adjoints des travaux 
stone ssssttosñisese : 20.000 60.000 
A hniques principaux et adjoints 
y du géme rural... 000 1°.000 26.000 

At, 2, — Les valeurs moyennes de la eg de rendement, 

Lies qu'eles sont fixées à l'article précédent, pourront, toute- 
e majorées suivant l'importance des sommes versées 
par les collectivités loca'es au titre de l'interven- 

) fonctionnaires du service du génie rural dans les 

vressant lesdites coilectivités. Cette valeur moyenne 
cependant, en aucun cas, être supérieure à 75 p. 100 
ue a Valeur Inaxima prévue au même article 17. 

Art — Le ministre de l’agriculture, le ministre des 

finances et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat à la 


d'Etat au budget sont 
conceme, de l'exécution du pré- 
au Journal officiel de Ja Répu- 
du {* janvier 1953 au 31 décem- 


e du conseil et le sécrétaire 
hacun en ce qui le 
l, qui sera publié 
içaise et aura effet 


is, le 6 mars 1954. 


président du c 
‘re de l'agriculture, 
ER HOUDET. 


JOSLPH LANIEL, 


nseil des ministres: 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
budget, 


‘aire 


d'Elat au 

HENRI ULVER,. 

Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY. 
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Décret du 11 mars 1954 chargeant le président du conseil 
des ministres de l'intérim du ministère de l'agriculture. 

Le Pr ient de la R l 

Sur Île ort du ! | t au | les 1h 

Vu le icies 49 ei 46 de la { à de la République \Ite 
Çaise, 

Déc vie : 

Art, fer, — M, Joseph Laniel t du cot L dé n tres, 
est « de l'inte \ du nn dt I e pe | ab- 
sence de M. Roger Houd 

Art. 2 — [Le } ent décret st publ au Jo ! of l de la 
République française 

Fait à Par ein 1051 

RE COTY 
Par le Président de la Républ 0: 
Le président Au conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 
Le garde les sceat r, min { r« di la justi © 
PAUL RIBLYHE 
2 D D —  —————— 


Décret du 11 mars 1954 portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 11 mars 1934, pris sur la proposition du 


président du conseil des ministres et du ministre de l'agrculture, 

vu la déclaration du conseil de l'ordre en dale du ina 1954 

tant JUe les normil tions f tt ix termes dudit di {1 nt rien 

de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, ont été 
nommés dans l'ord Je 1 | ] eu 
Au ÿ t r 
MM. 

Delorme Paul-Lo I , d le 1 ion ex I tata 
d'élevage d'Algérie, dom ‘e 1 khroub DE! il, 2 an5 
71 moi: de services civils, de pratiq profession et d \ 3 
militaires. 

Frezal (Pierre-Alban- A r, chef du service de la pro 
tection des végétaux, dom è à AIger, æ al 6 11 de St ces 
civiis et militaires, 

Jarrige (Albert-Francois), agriculteur, domicil# à Purdeau (Aïger); 
0 ans de n üq e { o e el ae rvices Tin tiré 

Montgobert (Paul-Joseph-Vic! , domicilié à l'Hillil 
(Uran im al! de JU s 

Muller (i \ ag don \ Guett l-Aiech 
(LOI {a + &. ] prautue 2ri et d eTrviIct Ii Us 





—+ © +-— 





Administration centrale, 














civil de 1 clas je € | lice 600), € | normm f eur, 
{er échelon (ind oo), à l'administration 1e du rministère de 
l'agricuiture, en ren iceiment de Mile 1} , ädinise à faire valoir 
ses droits à Ja retrai 
Le présent arrèté a eff i Compl: {er novemi 19 
MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
Décret n° 54-263 du 27 février 1954 instituant un budget 


annexe au budget du Cameroun pour l'exploitation des ports 
de Douala, Kribi et Garoua. 


Le pré ministres, 

Sur le ranport mi tre des 1 ( et di fauires 600: 
nomniques, du ministre de Ja France d'outre-mer et du secré- 
taire d'Etat au budget, 

Vu le décret du 20 décembre 1912 | le 7« ne financier 
de ;s colonies et notamment st rt s ! el 26 et de textes 


r 


‘ 
13 


modificatifs subséquent 
Vu Je décret du 25 octobre 1946 portant création d'une 
t 


assemblée représentalive au Camero 


Vu le décret n° 51-23 du £* janvier 1994 instil { un 
budget annexe au budget du Cameroun pour l'exploitation 
du pot de Douala; 

Vu le décret n° 52-692 du 16 juin 1952 inst nt boudz 
annexe au budget du Cameroun pour l'exploilation d poils 
de Douala et kribi, 














Décrète ; 

Art. #7. — L'article 1+ du décret n° 52-692 du 16 juin 1952 
est modifié comme suit: 

« Il est institué, à compter du f® janvier 1954, en vue de 
l'exploitation des ports de Douala, Kribi et Garoua, un budget 
annexe au budget du Cameroun dit « budget annexe de 
l'exploitation des ports du Cameroun », qui comportera tant 
en recettes qu'en dépenses trois titres distincts, relatifs au 
port de Douala, au port de Kribi et au port de Garoua. » 

Art. 2, — Je ministre des finances et des affaires écono- 


miques, le ministre de la France d'outre-mer et le secrétaire 
d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journw 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 février 1954. 


JOSEPH LANIFL,. 
Par le président du conseil des ministres: 

Le müuustre de la France d'outre-mer, 

LOUIS JACQUINOT, 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 

EDGAR FAURE, 

Le secrélaire d'Etat au budyet, 

HENKI ULVER, 





——— ee + 


Oëcret du 27 février 1954 portant approbation des comptes définitifs 
des budgets spéciaux des Nouvelles-Hébrides et des iles Wallis 
et Futuna (exercice 1952). 





Le pré ident du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de | 
Vu le décret du 30 décembre 191 
riloires d'outre-mer; 
Vu le décret du ff avril 192 portant approbation du budget 
Spécial des Nouvelles-Hébrides, exercice 1952, ensemble les décrets 
jes 27 mars et 29 juillet 1%3 approuvant l'ouverture de crédits 


à France d'outre-mer, 
2 sur le régime financier des ter- 


= 


supplémentaires audit budget: 

Vu Je décret du 10 mai 1952 portant approbation du budget 
spécial des îles Wallis el Fuluna, exercice 1952, ensemble les décrets 
des 10 février et 11 juillet 1953 approuvant l'ouverture de crédits 
supplémentaires audit budget; 

Vu les comptes définitifs des recettes ct des dépenses des budgets 
éciaux des Nouvelles-Hébrides el des iles Wallis et Fuluna pour 


CL! 

3 

l'exercice 1952, 
Décrèle : 


Art, er — Es 


; t le comple définitif du budget 
des Nouvelles-Héb 
| 


approuvé spécial 
ides de l'exercice 1902, arrèté en recettes à la 
somime de 25.040 >) EF C.F.P, et en dépenses à la somme de 
24.870.970 F C.F.P.,, d'où il ressort un excédent de receltes sur les 
dépenses de 126.916 F C.F.P., qui a été versé à la caisse de réserve 
du terriloire, 

Art. 2, — Est approuvé le compte définilif du budget spécial des 
fles Wallis et Futuna de l'exercice 1952, arrêté en receltes à la 
somme de 5.005921 F C.F.P, et en dépenses à la somme de 
4.982.026 F C.F.P., d'où il ressort un excédent de recetlles sur les 
dépenses de 22.898 F C.F.P. 

Art, 3 — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
de la République française et inséré au Bulletin officiel du minis- 
lère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 27 février 1951, 

JOSEPH LANIEL, 
Var le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 


=— +c+ — 








Décret du 27 février 1954 portant approbation du budget spécial 
des Nouvelles-Hébrides et du budget Spécial des iles Wailis et 
Futuna (exercice 1954), 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret financier du 30 décembre 1912; 

Vu la loi n° 53-1318 du 91 décembre 193 relative au développement 
des crédils affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1954 (France d'outre-mer) ; 

Vu le budget spécial des Nouvelles-Hébrides (exercice 1954); 

Vu le budget spécial des îles Wallis et Futuna (exercice 1954}, 


Décrète 


Art, 4er, — Est approuvé le budget spécial des Nouvelles-Hébrides 
arrelé en recelles et en dépenses, pour l'exercice 1994, à la somme 


de 27.607.000 F C.F.P, 
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Art. 2. — Est approuvé le budget spécial des fles Wallis et Futurs 


arrété en recelles et en dépenses pour l'exercice 19 
somme de 5.926.000 F C.F.P. 

Art. 3% — Le ministre de la France d'outre-mer est 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
de la République française et inséré au Bulletin officiel 
tère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 27 février 1951. 

JOSEPH LA} 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 


0 &———————— 





Décret du 27 février 1954 relatif à l'admission de la preuve testimo. 
niale pour les fayements à la Charge des budgets locaux des 
communes et des établissements publics des territires d'outre 
mer. 





Ja président du conseil des ministres, 


Sur 12 rapport du ministre de la France d'oulre-mer et du m a 
des finances et des offaires économiques, 
Vu l'urticle 2%1 du décret du 930 décembre 1912 eur Je rézime 


financier des terriloires d'outre-mer, modifié par le décret Qu 
28 août 1919, 
Décrète : 

Art. fer, — Le paragraphe 1 de l'article 291 du décret du 
bre 1912 sur le régime financier des terriloires d'outre-n est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« 49 Si la partie prenante est illettrée ou dans l'impossibilité de 
signer, la déclaration en est faite à l'agent du payement 
transcrit sur le mandat, la signe et Ja fait signer par deux t 
présents au payement, pour toute somme de 25.000 F et au-d 
I doit être exigé une quittance authentique pour tout 
au-dessus de 23.000 F, sauf en ce qui concerne les secours à 0 
desquels la preuve testimoniale est admise. 

« Dans le cas où, par suite de difficultés de communi 
quittance notariée ne pourrait être produite, elle devrait € 
placée par une quittance administrative. » 

Art. 2 — Le ministre de la France d'outre-mer et le mi 
finances et des affaires éconorniques sont chargés, chacur 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera } 
au Journal officiel de la République francaise et inséré au Bu 
officiel du ministère de la France d'outre-mer, | 


Fait à Paris, le 27 février 1954. 


» 
0 d« ” 


JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le nunistre de la France d'outre-mer 
LOUIS JACQUINOT, 
Le ministre des finances et des affaires érono) À 
EUGAR FAURE. 




















{ 
L 
MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 
Décret du 6 mars 1954 approuvant les modifications apporiées à set 
statuts par une société mutualiste reconnue comme étabiissement 
d'utilité publique. 
f 
DÉPARTEMENT DE LA SEINE ; 
; 
Par décret en date du 6 mars 1954, ont été approuvées l fie L 
cations apportées à ses statuts par Ja sociélé mulualisl ? 
comme établissement d'utilité publique dite Société mutual je au 
cuisiniers de Paris, n° 75-176, à Paris, ( 
-—— 6-0 &- 
Caisses de retraites et institutions de prévoyance. ; 
Par arrété du 2 mars 1954, ont été approuvés les statuts lies 
de la caisse de retraite et de prévoyance des cadres de l'A 
Didot-Bottin, 49, rue de l’Université, Paris (7°), autorisée à ditié 


ner dans les conditions prévues aux articles 43 à 58 du déc’ | 


du 8 juin 1946. 
—t 0 $——— 


« 
Lun 4 


Par arrété du 2 mars 1954, ont été approuvés les statuts mort : 
de l'institution de prévoyance et de retraite des cadres de la °0°7% k 
Ancienne maison L. Fouga, 54, or de la Râpée, Paris (127, 47%; - 
risée à fonctionner dans les conditions prévues aux artites 4 4 ® d 


du décret modifié du 8 juin 1946. 
00 8—————— 
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MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 





Décret du 6 mars 1954 portant extension aux communes d'Aix et 
de Nomain de l'ensemble des dispositions de la loi n° 48-1360 
cu 1" septembre :948 portant modification et codification de la 
wzislation relative aux rapports des bailleurs et des locataires 
ou occupants de locaux d'habitation ou à usage professionnel et 
instituant des allocations de Icgement, modifiée. 





ident du conseil des ministres, 
rapport du ministre de la reconstruction et du logement, 
u° 48-13 du 9° septembre 19148 portant modification 


1 lo! 
. ulleation de la législation relalive aux rapports des bailleurs 
pe uires ou occupants de locaux d'habitalion ou à usage profes- 
si et instituant des allocalions de loerment, inodilite, et notam- 
u n article 4er; 

\ proposilion du conseit municipal de Nomain en date du 
y mai 1933: 


i proposition du conseil muni al d'Aix en date du 22 juin 


avis conforme du conseil général du Nord en dale du 


| {er, — Jes disposilions de la loi n° 48-1269 du fe seplermbre 
4 vortant modification et coditicalion de la législation relative 
a vorts des bailleurs et ! ilaires ou occupants de locaux 
d'u ‘ion ou à usage professionnel et instiluant des allocations 
de ment, modifiée, Sont rendues applicables dans leur tolalité 
aux ununes d'Aix et de Nornain (Nord). 
‘A: » — Le ministre de la reconstruction et du Ingement est 
charse de l'exécution du présent décret, qui sera public au Jouraal 
o! ! de la République française, 
\ Paris, le 6 inars 1951 


JOSEPIL LANIEL, 
Par 'e président dun conseil des ministres: 
Le ustre de la reconstruction ct du logernent, 
MACHICER LEMAIRF. 


—-—— + 0 &- - 








Décret du 6 mars 1354 portant extension à la commune de Canon 
de l'ensemble des dispositions de la Ici n° 48-:360 du 1° septem- 
bre 1948 portant modification et codification de la législation rela- 
tive aux rapports des bailleurs et des locataires ou occupanis de 
locaux d'habitaiion ou à usage professionnel et instituant des 
ailocations de togement, modifiée. 


‘sident du conseil des ministres 


, 
ipport du ministre de la recanstruction et du logernent, 

\ loi n° 48-1350 du 1* seplembre 198 porlant modilicaltion 

el hicalion de la législation relalive aux rapports des bailleurs 
el ires où occupants de locaux d'habitalion ou à usage profes 


| et instituant des allocations de logement, modifiée, et nolam- 
mn articie fer: 
\ proposilion du conseil municipal de Canon en date du 


a er 195: ; 
ivis conforme de Ja comimi-sion départementale du Calvados 
en dile du 10 novembre 1953, 
Décrète . 

Art, ee, — Les dispositions de la 1 ne 4S.1%60 du 1er septembre 
13 portant modification et codilicalion de la législation relativa 
aux rapports des bailleurs et localaires ou occupants de locaux 
d'hablation où À usage professionnel et instituant des allocations 


de 2ement, modifiée, sont rendues applicables dans leur totalité 
à à commune de Canon (Calvados 

Art, 2 — Le ministre de la reconstruction et du logement est 
charsé de l'exécution du présent décrel, qui sera publié au Journd 
el de la République française, 


Fail à Paris, le 6 mars 1954. 


0! 





1 
| JOSEPH LANIEL. | 
Par le président du conseil des mimistres: | 

Le ministre de la reconstruction et du logement, | 
MAUIICE LEMAINE. | 


+ 





Extension d'un groupement d'urbanisme. 


lar décret en date du 6 mars 1951, pris sure rapport du ministre 
de là reconstruction et du logement et du ministre de l'intérieur, 
°n application de l'article 15 de la loi d'urbanisme du 15 juin 1943, 
rm s“inmunes ci-après du département de la Marne sont incluses 


dans le eroupement d'urbanisme de Reims constitué par le décret 
u 16 février 198 : Beriméricourt, Brimont, Chälons-sur-Vesie, Chenay, 
ny, saint-Thierry. 





Gamme 


+ 0 — 
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Décret n° 54-264 du 11 mars 1954 modifiant le décret n° 50-898 
du 2 août 1950 et le décret n° 53-201 du 16 mars 1953 relaüts 
aux primes à la construction. 


Le président di l d : 

sur ! rapport d l { Là JE ui ct du loge 
ment, du ministre et des affa uniques 
iu st é'a { 1 rt { 

Vu Ja loi n° S-854 du 21 juillet 1950 relative au dévelop 
pement des dé l'investissement pour exercice 190 
(prets et garant et noltam An \ arltiri 11 

Vu uticle 78 de la loi n° Si du 7 février 14 elative 
au developpement des dépenses d'inveslissement pour lFexer- 
cice fu 

Vu le décret n° M-S9S du 2 août 145 relatif aux primes à 
la construction, mod par le décret UN du {+ janvier 
192, le décret n° t d'u 16 mars 1233 et le décret n° 23-23 
du 2 eptembe 1 

Le cou L d'Etat d nn d i IX pui entendim, 

Decre tt 

Art. ! - L'article 3 du décret n Mi SO du ? noût 1950 
moduié, relatif aux primes à la istruclion, est  modulié 
Comine su 

Le taux des prin ( fé ! i lu n * de la 
recon-iructio et du logernent CE. fai * des tinances et 
des uffattes économique jans la ini les imaxtma iprès : 

« G00 EF par mètre à d üutface habitable pour les cons- 
tructio NOUx - 

« 4S0 FO par melr usé pour k iélévations et les addi 
Liu! de « ruclio 

« AN) F par metre "| nour Île ich ment le “struc 
ion VI prenne i l'ar! » (* le l 

« Pour cet raser la construction de logement OM'AUCS 
conformes à des projets types homologués par le ministère 
de la reconstruction et du 1 nent, Le maximun d \ prune 
est parle, à titre exceplionnel, da de initio lixées par 
arrete du mit les finances et «à iffaires HOnnIqUues d 
du ministre de ;a reconstrüclion et du logement, à 1.000 F par 
melre rré de surface halutable en faveur des 0-tructions 
de<tinees x des personnes de dlions modeste, 

« Toutefois, jusqu'au 1 til 1455, le hénetlice ‘de la prime 
au taux de LAN) EF par mactré irré pourra €lre à rdé pour 
des constructions iilommes à ces projets 1vpes, mas 
rl port i Aux Nnorut | iract | I\t ) te [te T 
Iiliiisieriel, 

U pourra être tenu compte, pour l'octroi des primes et la 
fixation des taux, de Ja régiot le Ja localité ou de l'empiace- 
ment de< constructions, ainsi jue de leur qualité el de leur 
durite présumée, 

« L'octroi des primi ra subordonné à la condilion que le 
prix de revient des constructions projelées ne depasse pas des 
InaxXimii deétermines par at clé du minis les finances et des 
affaires éconoruiques et du ministre de ja reconstruction et du 
logement 

sou réserve de lip 15 d l'article 12 du présent 
décret, les primes sont alioutes pour une période de vingt ans 
el verso annue.lement 

Ci ME Le deuxitme alinéa de l'article là du décret 
n° ou-S2s du 2 août 1950 est modifie )Intne sui: 

« Au cas où le hénéticiaire des primes aurait contracté, dans 
les termes de l'artic'e 16 de la loi du 21 juillet 14) susvisée, 
un emprunt aupres du Credit f er de Franre ou du Sous- 
Comptoir di Eutrept ( L us | lepartements 4 outres 
mer, aunres de | Len 0 cutrale le la France d'outre mer, 
le Crédit foncier de France, nonobstant toutes oppositions ou 
sa!sie conservera Îles prime uù versera direc!'emment au 
Sous-Comptoir des Entrepr L nu À Un Caiss ‘utrale de 
la Fran°e l'outre-mer, À jure co irre { ex charres de 
] 1j Let p Vet ( léduction de , 

Art. 2. — L'article 11 d | | ot 1950 es 

tipole ] 14° et ant h title a t Libell: 

Pour *s décisions en tnalicre de prit \ 14 nstrucuon 
concernant li léparten ts d | ner, la rain \i COM- 
pré | également li lit r «d 11 i “htrale 1e 1 lranre 
d vutre-uer ou Nil ueiee ; 

Art, 4. — L'arlicle 142, premier alinéa, du décret n° 50-8% 
lu ioût 1%%) modilié est nplété comme suit 


{ Le bé ieiice le = primezs est pet lu Doll les innres au cours 
desqueilt les locaux )l 11 ; Mine Ft ieuce € n1daire 
ou allectés à la location en meublé, » 
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Art. 5, — L'article 2 du décret n° 53-201 du 16 mars 1953 est ds _ 
abrogé. Modifications de l'arrêté du 2 août 1950 relatif aux primes 1 
Art, 6 Le ministre de la reconstruction et du logement, à la Construction. k 
Je ministre des finances et des affaires économiques et le secré- ‘ 
taire d'Etat au budget sont chargés de l'exécution du présent Le ministre de la reconstruction et du logement, le mi tre s 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République finances et des affaires économiques et le secrélaire d'Ftr Ï 
francaise, budget, 
Fait à Paris, le 11 mars 1954. _ Vu Ja loi n° 50-851 du 21 juillet 1930, et notamment son 
JOSEF LANIEL, Vu le décret n° 50-853 du 2 août 19%, et notamment 
told d é ainsi que les textes qui J’ont modifié; 
ar le président 1 conseil des | (res : : 14 : ‘ . 
é le } q ell les mini Vu l'arrêté du 2 août 1950 relatif aux primes à la cor 
Le ministre de la reconstruction et du logement, et ies textes qui ont modilié, ‘ 
MAURICE LEMAIRE, 
. : : ; ; . Arrètent: 
Le ministre des Jinances et des affaires CCOnoImiIques, 
EDGAIR FAURE, Art, {er — ]] est ajouté à Jl'arrôté du 2 août 190 su Visé 
nn tible {°r bis suivant: 
À 4 «aire : qe! . “a. 
Le secrélai d'Etat au budget, « Art, 1er his, — Ne sont pas prises en considération les den ( 
HENRI ULVER. de primes atférentes a la consiruchion d'habitations dont le prix & 
——_—_…—.—…—…————  @@- revient au rnècre carré hors-œuvre pondéré (valeur 1939) « 
l'un de; chiffres ci-après: 
s ; « 1.590 F pour les immeubles coliectifs; 
Décret n° 54-265 du 11 mars 1954 modifiant le décret n° 53-200 « 1.20 F pour les maisons individuelles. 
du 16 mars 1953 et le décret n° 53-931 du 25 septembre 1953, « Ces chiffres sont mullipliés par le coefficient d'adapla! 
relatifs à l'attribution des prets garantis par l'Etat pour la temental applicable au lieu de construction à la date de 1 Î 
construction d'immeubles d'habitation. cation du présent arrêté. Is ne comprennent pas le coût de 
chements, ni les honoraires », 
Le président du conseil des ministres, Art. 2, — Le dernier alinéa de l'article fer de l'arrêté du li rs ( 
Sur le rapport du ministre de la reconstruction et du loge- 193, modifié par l'arrêté du 26 aoûl 1953, est remplacé par la Di 
ment, du ministre des finances et des affaires économiques et disposition suivante: 
du secrétaire d'Etat au budget, « A titre exceptionnel, le taux des primes est porté à {00 
Vu l'article 39 de la loi n° 50-854 du 21 juület 1950 relative par mètre carré de surface habitable pour la construction de Jog ] 
au développement des dépenses d'investissement pour l'exer- ments économiques et familiaux destinés à des personnes di 
cice 19% (prêts et garanties) ; tion modeste », 1 
Vu le décret n° % 899 du 2 août 1950 re:atif à l'attribution des Art. 3. — Le troisième alinéa de l’article 3 de l'arrèté 
er garantis 1 gr pour la construction d'immeubles 19% est modifié comme suit: 
e {: : lié mn: . 13 secrets 02 52-77 K "nn 07,9 3 £ a s 7 E . 
d'habitation, modifié par les décrets n°* 52-57 du 15 janvier 1952, « Toutes justifications pourront, en outre, étre exizées 4 


62-734 du 7 juin 1952 et 53-200 du 16 mars 1953; 

Vu le décret n° 53-200 du 16 mars 1953, et notamment son 
article 2, fixant la durée de la période pendant laquelle les 
eng de construction de logements économiques et fami- 
aux pourront être aux constructions conformes à 
des plans types; 

Vu le décret n° 
décret n° 53-200 du 


n Le 
assImies 


03-051 du 25 seplembre 1953 modifiant le 


16 mars 1999, 


Décrète : 


Art, 1°, — L'article 2, dernier acinéa, du décret n° 50-899 
du 2 août 1950, modilié par les décrets n° 52-57 du 15 jan- 
vier 1992 et n° 53-2h) du 16 mars 1953, est modifié comme suit: 

« Les logements qui bénéficient de la prime à 1.000 F par 
mètre carré peuvent faire l'objet de prêts atteignant 80 p. 4) 
au maximum des dépenses, y compris, le cas échéant, le prix 
d'acquisition du terrain, dans la limite de maxima fixés par 
arrêlé des ministres intéressés. » 


Art. 2, 
abrosc. 


Art. 3. — Le décret n° 52-735 du 7 juin 1952 est abrogé. 
Toutefois, ses dispositions demeurent applicables aux demandes 
de prèts afférentes à des opérations ayant fait l'objet d'une 
demande de primes déposte avant Ja publication du présent 
décret. 


Art. 4. Le ministre de la reconstruction et du logement, 
le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
faire d'Etat au budget sont chargés de l'exécution du présent 
mat qui sera publié au Journal offwiel de la République 
rançaise, 


— L'article 2 du décret n° 53-200 du 16 mars 1953 est 


Fait à Paris, le {1 mars 1954, 


JOSEPH LANIEL, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 
MAURICE LEMAIRE, 


Le ministre des [inances et des aflaires économiques, 
EDGAR FAURE, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
ULVER. 


_ 20 ———— 


HENRI 








ressés concernant Je prix de revient des locaux à créer, ainsi _— 
leur destination et, le cas échéant, l'abandon des lou: 
constituaient primitivement leurs résidences principaies 


Art. 4. — Les dispositions de l'article ter du présent arr 


applicables aux demandes de primes déposées après la | er 
du présent arrûté. 
Art. 5. — Le directeur général de l’'amfnagement du t 
le directeur du Trésor et le directeur du budzet sont chars 
chacun en ce qui le concerne, de jJ'exéculion du présent 
qui sera publié au Journal officiel de la République françai 
Fait à Paris, le 11 mars 1951. es 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 
MAURICE LEMAIRE. ; 
Le ministre des finances et des affaires économiques, ] 
EDGAR FAURE, : 
Le secrétaire d'Elat au budytt, | 
HENRI ULVER. 
— 
mn 6  -—— 
Le ministre de la reconstruction et du logement, le mi des ds 
finances et des affaires éconamiques et le secrélaire di 
budget, 
Vu Ja loi no 50851 du 21 juillet 195% relative au développent 
des dépenses d'investissement pour l'exercice 190, el notarmn 
son article 1% relatif aux primes à la construction; nn 
Vu Particle 38 de Ja lai no 53-80 du 7 février 1955 relalive 41 _ 
développement des dépenses d'investissement pour l'exercice 1 
Vu le décret n° 50-893 du 2 août 195%, modifié par les detre: t 
ne 52-59 du 15 janvier 1952, n° 53-201 du 16 mars 1953 el n° o1- de 
du {1 mars 191. | 
Vu l'arrêté du 2 août 1950 relatif aux primes à la cons! l 
modifié par les arrêtés des 15 janvier 1952 et 16 mars 19, ter] 
Arrêlent: 
Art. der, — L'article 6 de l'arrêté du 2 août 1930 relatif 01 : 
primes à la con:truclion est modilié comme suil: M 
- : : ’ 15,1 ) d Us 
« Sauf dans le cas prévu au deuxième alinéa de l'artile 10 61 


décret du 2 août 1950 susvisé, modifié par le décrel n° vi-264 01 D 
4i mars 1954, le payement des primes à la construction e-t el 
aux dates d'échéance par les soins du Crédit foncier de 1 
virement postal, et dans les départements d'outre-mer, par lente ae 
mise des tlrésoriers-Payeurs généraux s, 

















_ Le directeur général de l'aménagement du territoire, 
. ju Tris:r, le directeur de la comptabilité publique et 
! je , 
ju budzet sont chargés, chacun en ce qui le con- 
eulion du présent arrèlé, qui sera publié au Journal 
à République francaise, 
Le 1 
{1 mars 1001. 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 
Pour le rministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 


CAMILIE 


" des finances et des aflaues ccuno 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 


ROBERT BLOT, 
Le 


secrélaire 


DEN 





++ 


Caractéristiques des logements économiques 





BONXXOME 


» d'Etat au budget 





nique $, 


,» 


RI ULV\ER. 


et familiaux. 





























de la reconstruction et du ligement, le ministre des 
{ les affaires économiques et Je secrélaire d'Etat au budget, 
le 2 de la loi no 52-318 du 15 avril 1933 facilitant la cons- 
logements économiques; 
n° 20-898 du 2 août 1950 inndfié par le décret n° 52-59 
ou | er 1952, le décret n°9 93-201 du 16 mars 1953, le décret 
j ju 25 septembre 1953 et le décret n° 51-26: du 11 mars 
écret no 50-899 du août 1950 modifié par les décrets 
; 15 janvier 1952, no 92-331 du 7 juin 1952, n° 953-200 du 
1053, n°9 03-931 du 25 septembre 1953 et n° 51-265 du {11 mars 
4 
\:rélent 
_— Jes caractéristiques de surface des logements écono- 
I nillaux sont les suivantes 
É | — 
| bé à . SURFACE ABITABLE 
| COMPOSITION NUACE ST 
} | — _ me 
| du logement. Minimum. | Maximum. 
| Mèlrz= carrcs Mèlrçs carrés. 
F9? [2 pièces principales......! 31 45 
F 3 |3 pièces principales... 45 97 
F 4 | à pièces principales-.,.... 57 6x 
lo pièces principales... 68 82 
F4 {6 pièces principales... 82 06 
F7 |7 pièces principales...... 96 119 
! 
x du type de logement sera fonction du nombre de per- 
G loger. Les 1ypes F6 et F5 sont réservés aux familles ayant 
] cment sept ou neuf personnes au moins à loger. 
Vi, 2, — Les prix de revient maximum de ces logements sont 


























PRIX PRIX 
TYPr &a0 £ 
. de revient. TYPE de revient 
Francs. Francs. 
F 2 1.2: .000 F5 2.000.000 
F3 4.500.000 F 6 2.400.000 
F 4 1.720.000 F 7 9.700.000 
"Tes immeubles collecl'fs ayant an moins six logements et 
* Panchers habilables, les p:ix indiqués ci-dessus sont majorés 
de 10 } LER 
‘5 prix de revient indiqués ci-dessus comprennent le coût de 
0 Uclon des logements et des locaux annexes, à l'exclusion des 
CTTNS, de la voirie, des réseaux divers, des branchements et des 
3, — Les prix maxima prévus à l'article 2 sont: 


M j' rés de 
Use 


10 p. 100 dans les d‘partements de 


(El m ni 


S de 5 p. 100 dans les d‘partements 
pleut ‘on départementa! applicable à la date 
Dimin nr est compris entre 16 et 17: 

# x IS = 10 ?. 100 dans 63 départlein nis où 

Lu, 


À 
G aädapia 


CEREC ET | 


LU 


dont 


de 


Seine el Seine <t- 


coefficient 
publication du 


| 
ie 


ce Cuefficient est 





Art. f Les 
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_ < S } n s t Mail x 
economiques et familiaux peuvent, s°is concernent d gements 
au moins, comporter cause ( des prix isse et 
{ baisse sur le int nvenu | % les litions 
sSuIvanies 

Li prix le rex LR \ dat d ] lu n ne ser: 
pas sup r O üuxX max prévus aux icies 2 el 3 du présent 
arrvieé, 

La variatio de nice Î & «€ re \ date de a lus \ du 
maüarché ] Ù sur le gi 1 { d la r ion pro 
soire, sera au m s ég y p. fé 

ar | tera { le 4 { | ! t 

I 11 Con) { N 11 1 1 M 1 1h} t à 
toute ca e ie t s 

La partie variab'e du prix de r { ran en valeur à la 
date d éféren au moven des InJex va Ù Al int les LS: les 
successives dex n | À 

Art. 5. — Les logen ts doivent a r li 1 tèr le logements 
défin fs, su cp *s d e duree minimum de « | è ans dar 
les « liti d'e el ] nal. leur ef t léperdi " 
C&orilique ex né en calories-de2 vure ir imètre cube, compte 
tenu d'un r veilement h ire d'air ég \ une fois le volume 
par heure, ne dot pas être supérieur au chiffre correspondant du 
tableau « lessous 

\ = 
LOGEMENTS LOGEMENT BANDES 
» | es S de 
4 | à leux mive x ’ £ 
ré ] L ‘ ra ile 
| 10 mon 
1 | 4 
| rez-d hau ‘ dde ibles 
ou Jum | en |! ( éctif 

, : | 
Région méditerrart | 2,2 1,8 1,5 
LE = )'1S (lt 11 i el _i0] 

de monlagne........., + 1,8 1,1 1.1 
Autres régiuns. cc. «| 2 1.6 1 4 
——— = = ns — | 

Art 6 — Les eme] ] { ! "1 ler ! é'ectr ue 
et un cquipeimen Hnprehant i M 1m [ e inatallce, 
un évier et u \alo; W, 10 ètre il cs à l'int r 
du logement 

{ ndilions d JUipemi nt 1 1 { { le Com 
munies ou, par iite de l'abs { le réseaux d add joli d'eau ou 
d'asstinisserme) 1 d'« Il I crait des 
amenagements d'une jimporiance di ri onn üu coùt de la 
consitrucuon 

Les logements doivent « nor icr n ( | n C« ou 1e 
reInise ou une cave pa | 

art. 7 Il est créé, dans chaque département inimission 
consultative Nar et ie formule 1 à suI li ] rs affe 
renis à d sements économiqu { famili 

Celle commission est Inposc (BTE U ! il : 

e préfet, ] lent 

Le tréso paveur eh on ' t { 

Le direct les si es d l \ ïl tû] le Je 
réconsiru( 1 ( du (PRE OR ET 

Le directeur départen le la | | et d \ popu 
Jation ; 

Un re éntant d { d'« ! e d , , atet 

Un rep t d l'ail i ns fammilia: ié par le 
prélel 

La commission donne son avis sur toutes les aff jui lui sont 
soumises par le dire-teu les services départementaux du mini: 
tère de la reconstruction et du etnen notatniment ir ies points 
suivants 

Situalion sociale des dem ] s 
Condilions d ation dt moments 

Art. 8. — Le prix d'achat du terrain est, « ÿ a lieu, pris en 
considération pour l'octroi des prêts dans la nite de 12 p. 100 
des prix maxima fixés par | ent arrèot 

Les d: penses de mis en éiat à Viabiit pré ( Cltre prises 
ézalement en considération, Dans ce cas, l'ensemble d dépense 
de viabilité, de branchements et d iat des ti est pris en 
compte dans la limile de 20 p. 100 des prix maxima. 

Art. 9, — Les logemen économiques et familiaux constru en 
vue d \ vente doivent faire l’objet d'un affichage des prix de 
vente dans les bureaux de vente ain que Sur jes chantiers. 

t ri rx tar l'i 4 s , 

Cet affichage com: era l'indication d divers éléments (prix du 
terrain, prix de revient de la con uction, ho lires, ) entrant 
dans la composition du prix de vente 

\rt, 10. — Les rétés des 17 mars et » juin 1953 fixant Jes 

J 
CAraciCTISUQUES auxquelles doivent r'] re li loguinenis Écono 




















JOURNAL OFFICIEL PE 


nn 


2426 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 





miques et farmilinux sont abros ‘ Toutefois, leurs dispositions 
demeurent applicables aux affaires avant fait l'objet d'une demande 

de prime déposée avant la publication du présent arrêté, 
- lirecteur généra e l'aménagement du territoire 
s i [ . : £ le l'ar ment du territ : 
le directeur de la construction, le d'iecteur du Trésor et le directeur 
du budset sont chargés, chacun en re qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent arrété, qui sera publié au Journal officiel de la 

Républ: que fr incaise 
Fait à Paris, le 11 mars 1924. 
Le nirnistré d« la reconstru tion et du logement, 
MAULICK JEMAIRE. 


Le mnustre des fir nes et dr affaire $S éconon ques, 
Pour le miaisltre el par délégalion: 


Le duecteur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
HENRI UL VER, 
—————— — ———— 0} @ D —— — 





Circulaire du 11 mars 1953 
relative aux primes à la construction. 


Circulaire abrogée par la présente circulaire: néant, 
Circulaire modifiée par la présente circulaire: circulaire de codif- 


cation du {2 août 193 relalive aux prime à la construction. 


Le ministre de la reconstruction et du logement 
à Messieurs les préfets el Messieurs les direc- 
teurs déparlementaux du ministère de la 


reconstruction ct du logt ment. 


Pinsieurs textes importants, relatifs aux conditions d'octroi des 
primes à la nistruction, tiennent d'intervenir, qui nécessitent une 
mise à jour de la circulaire de codilication du 12 août 155: 

Iécret n°9 54-254 du 11 mars 1951 modifiant le décret n° ©08% du 
2 août 190; 

Arrété du 11 mars 19% modifiant l'arrêté du 

Arre du 11 mar: RAT han le s Ccaraclét {: 
éconotniques et familiaux. 


2 aoû! 1450; 
jues des logements 


La piupart des mesures contenues dans ces textes sont inspirées 
par la préoccupalion d'accenituer lorientaltion de la construction 
vers la création de logements d'un coût moins élevé, afin de per- 
meltre des réalisations plus nombreuses et d'utiliser dans de mmeil- 
leures conditions l'effo't budgétaire de l'Etat. 

La principale de ces mesures tend à exclure du bénéfice des 
prunes les logements dont le prix de revient apparait trop élevé. 
Une imesure d'exclusion frappait déjà ces logements quant à Foctroi 
des prèls spéciaux du Crédit foncier, Désormais, ils ne pourront 
bénéficier ni des primes ni des prêts, En ce domaine, les prix 
d'exclusion précédemment apaliqués pour les prêts spéciaux ont été 
sensiblement abaissés, s'agissant d'immeubles collectifs, pour pous- 
ser Les constructeurs à abandonner les projets présentant un carac- 
tère sormploaire. 

En ce qui concerne les logements économiques et familiaux, Île 
décret ne Dbi64 du 1 quars 1954 a reporté jusqu'au fer avril 1%54 
la date jimile au delà de laquelle seuls les logements conformes à 
des projets types homologués par le ministère de la reconstruction 
et du logement pourront bénéficier de Ja prime au taux de 1.000 F. 
H s'agit là d'une ulliime prorogalion au delà de laquelle la confor- 
muité à des projets {vpes Sera exigee, sans exceptions possibles 
(of. circulaire du 4 février 1931 relalive à l'homologation el à Fulli- 
sSalion de projets types), 

Sans altendre celte date du fr avril, vaus appellerez l’atlention 
des constructeurs sur la nécessité, à compter de cette date, d'une 
conformité des lozements À ces p'ojels tvpes. Il est à remarquer 
que La plupart des difficultés auxquelles a donné lieu jusqu'à pré- 
sent l'application des règies relatives aux logements économiques 
et famudiaux prendront fin grâce à la slricle conformité aux projets 
types 

Pour la période restant à courir jusqu'au fer avril, il s'avérait 
nécessatre de préciser certaines règles essentielles relatives à l'octroi 
des primes de 1.000 F, Tel est l'objet de plusieurs des dispositions 
contenues dans la présente circulaire, qui visent à mettre un terme 
à des irrégularités constatées jusqu'à présent: méconnaissance des 
prix de revient maxima, admission de devis dénuts de vraisem- 
blance, choix de types de logements Trop spacieux, compte tenu de 
En composition de la faille du constructeur. Sur ce dernier point, 
la créaiion dans chaque département de commissions consullatives 
vous permettra de vous entourer de leur avis avant de prendre des 
décisions dans les cas les pins délicats. 

Entin, le décret no 54-264 du 11 mars 1954 a rappelé que la prime 
au laux de 1.000 F a 616 instituée dans un but social, au profit de 
personnes de condilion modeste, Le choix de projets types homolo- 
gués ne doit donc pas entrainer automatiquement le droit à ce taux 
de prime. 





L'arrété du 11 mars 194 à procédé enfin à 
prix maxina dans certains départements où ceux-ci $4 


trop élevés, comple tenu des prix Constälés dans Les 2 à, 
dérées,. ” 
Par commodité de lecture, la présente circulaire se pr, 
la forme d'une série d'addilifs ou de modificatifs à !a à y: 
42 août 1%5% il 
PREMIERE PARTIE 
Dispositions générales. 
(4 bis) Logements erclus du bénéfice des prime 
L'arrêté du 11 mars 195% modifiant l'arrêté du “à 
a exclu du bénéfice des primes les constru - 
l'objet d'une demande de primes déposée apr 
tion de cet arrêié, lorsque leur prix de revient au 
pondéré excède 1.590 F pour un immeuble colle VA 9 
pour les raisons individuelles (en valeur 1% . 
ne comprennent pas le coût des brancheme : 
des installations les remplaçant: fosses fixes 0 
puits, inolo-pommpes) ni celui des honoraires d'a 
Chaque fois que vous vous trouverez en a 
demandes concernant des constructions présetr 
tain caractère de luxe, vous ne Inanquerez pa . 
le prévoil l'arlicie 3 de l'arrèlé susvisé, d'exiger 
ficalions uliles sur leur prix de revient: d 
détaillés, devis estimatifs signés par l'entrepre r et 
constructeur et, dans les cas les plus délicats | 
litatit précis et détaillé, La prime sera refnsée »s dort 
ments font apparaitre que le prix d'exécution dépa 1 leg 
Inaxitna ci-dessus. 

(9 bis) Le décret n° 55-%4 du 1! mars 1954 n préci l " 
article 4, que le bénéfice des primes est perdu pend eq 
années au Cours desquelles les locaux sont af \ He 
location en meublé. 

Les décisions que vous serez amenés à pr n°4 
domaine seront portées par vos soins à [a ronn ince qu 
Credit foncier pour permettre à cet organisme de » 
le payement des primes. 

(17 bis: Surface primable, 

Pour le calcul de la surface primable, il n'es! 1 
compile de la surfare des loggias de servire 4, 
même situés à l'intérieur du logement, 

(34 bis) Notification des décisions prorisoires 

J'attache une grande importance à €e qu'aucun red 
ne soit apporté à la notification des décision : 
primes. Dans le cas où l'insuffisance des crédit Ù 
vous meltrait momentanément dans l'impossbllé absos 
d'adresser aux constructeurs un exemplaire de 1 4 1 
provisoire par leltre recommandée, il y aurait lieu d'assurer 
cel envoi, à Uutre exceptionnel, par iellre affranchie 1 tan 
Horma:. 

{27 bis) Demandes de primes afférentes à des const $ 
situées dans certaines localilés, ou domt la réalisrton 
ne doit pas étre immédute, 

1. — Dans les villes où vous aurez constaié u è 
stagnation du marché des ventes par suite de à 
tion récente de nombreux immeubles, vous serez amenrs 
à refuser l'octroi de la prime à 60) F aux c: L 
qui vous présenteraient des prograrames d im! : 
lectifs, d'un fvpe relalivement confortalhie, d t 
seraient pas en mesure de vous donner les noms ÿ 
fraclion importante (le tiers au moins) des futurs ac 
Vous orienterez alors les entreprises locales vers la j 
lion de logements plus modestes. 

2. — Les crédits alloués à chaque déparlemen ent 
d'être rapidement épuisés si des décisions pro "IN 
prises pour des projets dont la réalisation est lointaine 94 
doit s'effectuer en plusieurs tranches répartie s 
période relativement longue. Je vous rappelle à 1 
qu'en vertu de l'articje 7, % alinéa, du décret n° % #0 
2 août 1950, les décisions provisoires d'ortmi » 

s 1 


n'ont d'effet que si les travaux sont 
s'X mois qui suivent la date à la 
prises, 

Vous veillerez, avant de prendre des 


pour des programmes importants, à obtenir tou 


utiles sur leur cadence de réalisation, 


décisions strictement limitées aux logements à 
sation sera commencée dans le délai 
de méme en ce qui concerne les demandes 
du délai de six mois dans lequel les 
commencés, 


hifi ra} 


commencés dans 


! : 
yuette eiies 
jue le 


2 


décisions { 

! 

afin de les 
lon 1 

susvisé, Vous gires 


le nrorogation 


travaux doivent EU 
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Ouverture de comptes de chèques postaux. 
I rture des comtes de chèques postaux pour le 
nent des primes à la construction ne présente d'intérêt 
la mesure où les primes Sont versées au titulaire 
aie ne : A1 l'eAÎt ! ! { 
tanrsaue le constructeur a recours au Crédit foncier, fi] 
L . . n t , a 
\ pas lieu d'exiger l'ouverture d'un comple, puisque 
mes sont alors retenues par cet établissement en 
tustion des charges d’annuités. Afin d'éviter aux int 


formalités et des frais inutiles, 
\ttention sur ce point particulier. 

Dans le cas où le constructeur n'emprunte pas, son a:ten- 

appelée sur le fait que tout compte postal 
ployé pendant un an est automatiquement annulé. 

L'intéressé ne devra donc se faire ouvrir un compte que 
de temps avant l'achèvement de la consiruction. 


vous appellerez 


DEUXIEME PARTIE 
Dismositions concernant les logements économiques 
et familiaux. 


Les logements de l'espèce doivent obéir strictement aux 
rècles ci-après. Les jrojels qui s'en écartent sur un puin: 

sur un autre doivent être primés au taux de 600 F ou à 
lun des taux inférieurs prévus par la réglementation en 
vigueur. 


I. — CARACTÉRISTIQUES DES LOGEMENTS ÉCONOMIQUES 
EL FAMILIAUX 


Jusqu'au 4er avril 1954 — c'est-àdire pour toutes les 
jemandes déposées avant cetle date — le bénéfice de la 
prime au taux de 1.004 F par mètre carré peut être accordé 
| des constructions non conformes aux projets types 
homologués par le ministère de la reconsi'ruction et du loge- 


n mais répondant aux normes et caractéristiques fixées 
] rrèté interministériel. 

Les normes et caractéristiques institufes par l'arrêté du 
13 mars 1953, modifié par l'arrêié du % novembre 1953, ont 
« remplacées par celles contenues dans l'arrêté du 11 mars 
1451 qui sont applicables aux projets ayant fait l’ohjet d’une 
temande de primes déposée après la publication dudit 

Les points essentiel: sur lesquels le texte de ce nouvel 
€ € diffère des dispositions antérieurement applicabies 

es Suivan:s: 

suppression des chevanchements de surfaces entre les sur- 

Î minima et maxima de deux types voisins (par exempie 


F5etF 1) ; 
béfinition plus stricte des immeubles collectifs 
plafonds de prix de revient sont 
(six logements et trois planchers 


pour les- 
majorés de 


habitables au 


queïs Îles 
1) p. 109 
mum) ; 
Abaissement (de 5 ou 10 p. 
ments, des prix maxima antérieurement en vigueur; 
Possibilité, pour les marchés relatifs à la construction de 
dix logemenis au moins, de comporter une clause de revi- 
n de prix en hausse et en baisse, dans 
l'article 4 de l'arrêté du 11 
La plupart de ces nouvelles dispositions n'appellent pas 
6 rarticulières., Par contre, les directives sui- 
vantes sont apparues nécessaires au con‘act de l'expérience. 


100), dans certains départe- 


les conditions pré- 


mars 1451. 


Qualité des matériaux utilisés pour le gros œuvre. 


Je vous rappelle que pour pouvoir bénéficier de la prime 
au taux de 1.000 F, les Jogements ne doivent pas avoir un 
coefficient de déperdition calorifique supérieur à certains 
Maxima (variables selon les régions), Des instructions tech- 
“: {ucs 


vous seront envoyées incessamment sur ce point. 


Fondations spéciales. 


Les projets types de logements économiques ont é!é é‘u- 


diés en considération du prix de revient de constructions 
difiées sur un terrain horizontal, En effet, ces logements ont 


conçus comme devant être réalisés dans les conditions 
les moins onéreuses, sur des terrains parfaitement aptes à 
la construction. Dans le cas toutefois où il s'avérerait impos- 
Sible d'éviter leur édification sur des terrains en pente on 
nécessitant des fondations spéciales, les dépenses supplé- 
mentaires devront faire l’objet d'une ventilation parfaitement 
distincte dans le devis. Leur financement restera intégrale- 
ment à la charge du constructeur, Cependant, s'agissant 
d'immeubles collectifs, ces dépenses pourront être ajoutées an 
prix du terrain, dans la limite globale de 12 p. 400 du coût 
de la construction, 









(43 bis, 





FR ANCAISE 





Pendant Ja période transitoire 


tvpes, la cuisine ne doit pas Cire c note °onme ne pi a 
principale. Il n'en peut être autrement que si cet'e pièce 
comporte en fait une 4 le util:salion corresponda à Ja 
fois à la fonction de cuisson d iliments et à la f n 
de séjour. 

La cuisine ne irra ëlre considérée comme une salle 
commune susceptible de figurer au nombre di pièce 
du type onsidér q 

— s'il n % | pas dans le log | t d tré Il Cort ne 
susCepiDie | faire dou em 1 ere 

si sa superficie est égale ou supérieure à 12 mètres « 
pour un type F 2, 14 mètres carrés pour u pe F 3et 


16 mètres carrés pour les types F 4 à 1 


Ann:«t Tres du s cons{ructions 


Locaux prof: 


4. — } est admis par ‘olfrance que les constructeurs prés 
voient d'autres annexes que celles figurant 
types ou les projets 
tion soit totalement indépen 
existence d'un mur commun) et qu'elles fassent l'objet d'un 
ment dis'inct qui devra être joint an d CT 

Celle latitude ne devra pas conduire à la création de locaux 
industriels ou commerciaux. Les intéressés devront naturel 
lement financer intégralement sur leurs propres resso 
la construction de ces annexes supplémentaires 


ssonnels ou coni 


t 
dans | 


ivpes, St rve que leur cons 


lante de celle du lozement (sauf 


devis eniiè] 


Irces 


2. — a) Les constructions individuelles peuvent comporter 
un garage ou une cave totale, sans perdre pour autant le 
caractère de logements économiques et familiaux, Mais le 
contrôle du prix de revient doit faire, en ce cas, l'ol jet d'un 
examen particulièrement attentif, Dans le cas toutefois où 


la construction est exéculée avee un apport en 
l'intéressé vous en tiendrez compte pour 
du prix de revient en conséquence. 

Dans les immeubles collectifs, le nombre des 
doit pas, en règle générale, dépasser la proportion de un 
pour trois logements, 


garages ne 


1000 F s'il 


b) Un logement ne peut être primé au taux de 
al, artisanal ou 


est partiellement affecté 
professionnel, 


Les immeubles collectif 


à UN Usage CONHIUT 


peuvent comporter des houtiques 
ou des magasins au rez-de-chaussée; mais en pareil cas, un 


nombre de logements égal au nombre de boutiques doit être 
primé au taux de 600 F. Ces logements doivent tre ] \rfai 
tement identifiés (surface, situation dans l'immeuble dar 
la décision provisoire, d'après les indications données par 
le constructeur. (A défaut, la dix nm par le Crédit foncier 
du prêt spécial éventuellement demandé ne pourrait étre 
effectuée.) 

3. — Sauf, le dernier « visé ci-d la } 1 taux 
de 1.000 F ne doit pas étre accor concirrermiment ave 
celle de 600 F pour la construction d'un méme meuble 
afin d'éviter des complicalions inubik La Drograrnine 
comportant à la f des maisons de types économiques et 
des jimmeubies ordinaire feront l'objet de décisions d 


tincles d'octroi de prime 


Installation de certains éléments d cquips ment. 

IN y a lieu de traiter les dépenses engagées pour l'instal. 
lation de fosses individuelles, de puils ou de moto-pompes 
comme des dépenses de branchements, qui ne sont pas com 
prises dans le plafond des prix maxima. 

20) 11, — OCCUPATION DES LOGEMENTS CONSTRUITS 


RESSOURCES DES CONSTRLCTEL 


farmilla 


ivent, S lS 


a) Il est rappelé que les célibataires et les chefs de 
retraités ou proches de l’âge de la retraite ne ps 
n'ont pas de personnes vivant foule l'année 
demander le bénéfice de la prime au taux 
d'autres logements que ceux du type F2 ou F3 

Le nombre minimum de personnes exig ( 
de quatre pour le {ype F5. Les types FG et F7 doivent 
être réservés ayx familles ayant re 
personnes au 1Aoins à loger. 

Les autres chefs de famille sont en principe 
truire des logements des types F3 et F4. 

Toutefois, vous saisirez la comrmi nm consultative créée 
par l’article 7 de l'arrêté du 11 mars 
lesquels vous estimerez que le type 4° logement choisi ne 
correspond pas aux besoins du demandeur et de sa famille. 


auprès d'eux, 
1.000 HE 


x de 


pe iverment scpl ou neuf 


1951 des cas dans 











(49 bis, : 


(@ bis, 


{44 bis, 





b) Le décret no 51% du 11 ma 195% a précisé que 
l'octroi de la prime au taux de 1000 F était réservé aux 
consti lions destinées à des personnes de condition modeste, 


Je vous rappelle en effet que la prime à 1.000 F qui 
entraine pour le budget une dépense très lourde au titre d'un 
seul constructeur, n'a été créée que pour soulager l'effort 
d'une calégorie particulière de la population. 

L'article 7 de l'arrêté du 11 mars 195% à donné aux com 
aissions départementales susvisées la tâche d'examiner Îles 
cas dans le-qnels le directeur des services départementaux 
esthnera que la situation de fortune du demandeur ne ju 
üfle pas l'octroi de la prime au taux de 1.000 F. 

I] en sera de même lorsque la profession dun demandeur 
lui donne des facilités particulières pour construire son 
logement (activités du bâtirnent et activités connexes). 


Celte consultation de la commission départementale ne 
sera évidermiment pas systématique, L'examen des demandes 
de primes ne doit pas en être retardé. 

Les commissions, pour l'examen des affaires de l'espèce ne 
demanderont des justifications précises (telles que feuilles 
de paye ou documents émauant des adiministrations fl:cales 
que lorsque la profession du demandeur ou le cumul de 
rétaunéralions assez imporlantes à son foyer, fera peser un 
douie sérieux sur l'opporlunité de l'octroi de la prime à 
14.000 F. 

Outre les tâches qui leur sont confiées par l'arrêté du 
11 mars 19%, les commissions seront très utilement appelées 
à coordonner, sur le plan départemental, les divers moyens 
de financement complémentaires aux constructeurs, IL con- 
vient en effet de s'assurer que l'aide financière consentie 
par les collectivités ou organismes publics ou privés ne 
conduit pas à dispenser les constructeurs de tout apport 
linancier personnel, 

Afin d'éviter tout relard, il est nécessaire que ces commis- 
sions soient réunies dans les délais les plus rapides et mises 
immédiatement en mesure de fonctionner, 


3°) IL, — CONSTRUCTIONS DESTINÉES À LA VENTE OU A LA LOCATION 


a) L'article 9 de l’arrôté du 11 mars 1954 a rendu obligatoire 
afichage des prix dans les bureaux de vente ainsi que sur 
es chantiers de construction, Cet affichage doit comporter 
‘indication des divers éléments entrant dans la composition 

1 t 


] 

] t 

| 

du prix de venle (prix d'achat du terrain, coût de la çons- 
truction proprement dite, travaux de viabilité...)., Vous veille- 
rez à ce que celte prescriplion eéoit strictement observée. 

b) L'imporlance du concours de l'Etat dans le financement 
des logements économiques et familiaux rend possible la réali- 
salion de programines locatifs destinés à des personnes ayant 
des ressources modestes, notamment par l'intermédiaire des 
organismes énumérés au décret no 53-701 du 9 août 19% 
relatif à la participation des employeurs à l'effort de cons- 
tuclion et à l'arrêté d'application du 2 décembre 1953. 

c) Les ensembles destinés à être loués ou vendus à des 
personnes ‘dont les noms ne sont pas connus avant le début 
des travaux doivent comporter principalement des logements 
des types F3 et F4 qui, dans la situalion actuelle du marché 
inmobilier, sont les plus nécessaires. Les logements du 
type Fo ne devront pas, en règle générale, représenter plus 
de 10 p. 100 du total des logements projetés. Les types F6 
et F7 ne peuvent être envisagés que s'ils sont destinés à des 
personnes justifiant des charges de familles prévues plus haut, 


fo) Je vous précise que les logements économiques et fami- 
liaux de plus de 9% mètres carrts (types F6 et F7) ne peuvent 
être primés qu'à concurrence des 9% premiers mètres carrés 
de surface habitable, 


2°) Constructions financées partiellement par des indemnités 
de dommages mobiliers. 


En vertu de l'article 20 de la loi n° 53-1321 du 31 décembre 
1953 qui a complété l'article 12 du décret no 53-717 du 9 août 
1933 sur les dommages mobiliers, les sinistrés peuvent, après 
autorisation du ministre de Ja reconstruction et du logement, 
affecter leurs indemnités de dommages mobiliers à la cons- 
truction de logements économiques sans que le bénéfice de 
celle indemnité puisse faire obstacle à l'octroi des primes 
à la construction, 


En conséquence, la surface des logements financés en 
parlie au moyen de ces indemnités pourra être prise intégra- 
lement en comple dans la limite de 4 mètres carrés) pour 
le calcul du droit à la prime, 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 12 Mars 4 











IV. — CONTRÔLE DES CONDITIONS IMPOSfFr 
a) Respect des prix de revient marima. 


Aucune demande de prime au taux de 1.000 F r 
porler une décision favorable si le constructeur 
pas à l'appui de sa demande un devis descriplif 
€é<lunatf suffisamment précis et détaillée, 

Lorsqu'il s'agira de constructions comportant 
tuenls ou davantage, le devis eslimalif sera é! 
toirement soit à la série de prix, Soit au border: 
Ce document devra être accompagné d'engaz 
équivoques des entrepreneurs — ou de l’entre; 
l'éventualité d’une entreprise générale — d'eff 
travaux pour un prix déterminé. Le total des prix 
gements ainsi souscrits sera normalement inférieur 
tant du devis estimatif et en tout état de cause, 
le dépasser. 

Lorsqu'il s'agira de constructions comportant 
cinq logements, et que vous aurez des dout: r 
sincérité du devis ou sur la possibilité d'exécut 


= 


2 


respect des prix limites les constructions envisage " 
exigerez les mnêines documents que dans le cas pr " 
vue d’un contrôle plus approfondi. 

Aucun dossier ne sera examiné par le Comité de c'] 
ne comporte pas les documents qui viennent d’êlre 4, 
visés par vos soins avec la mention « vu pour la conformité 
du présent devis avec les normes imposées pour les | j 
économiques et familiaux ». 

Pour faciliter votre tâche, vous aurez intérêt à « s 
votre d'partement un tableau indiquant par corps d en 
fonction de la nalure des matériaux utilisés et du 
logement (F3, F4, elc.) la part revenant à chacun d 
De même, le prix du mètre Carré hors œuvre pol : 
tant du devis est un élément de contrôle important, ] j 
invite à établir par type de logement les limiles 4 


minima et maxima susceptibles d'être admises Cane ré 
département 

L'emploi de ces deux tableaux (dépenses par « état 
et prix du mètre carré hors œuvre pondéré) vous | "4 
d'instruire plus rapidement le dossier au regard d 
mentlation des prix. 

Je ne verrais que des avantages à ce que les 3 ; 
soient soumis au groupe technique qui, dans x vion, 
procède à l'examen des projels lypes. 

Les devis présentés doivent être complets. Les pi 
vauts feront notamment l’objet d’une vérificalio 

Existence au devis de la dépense correspondant! 
lations sanilaires exigées (w. c., évier, lavabo, do 
niture et pose. 

Peinture intérieure. 

Il a été observé d'autre part que certaines affa 
été primées au taux de 4.000 F, alors qu'elles exc+ 


quelques milliers ou dizaines de milliers de f ÿ 
mmaxima prévus, on que les surfaces dépassaient de © ; 
mètres carrés la surface normalisée. De telles 4 

si faibles qu'elles soient, doivent entraîner un re; 1 
demande. 


b) Travaux ultéricurs faisant perdre aux loger 
économiques et familiaux leur caractère or 


La prime de 1.000 F doit être ramenée à 600 F | les 
travaux importants sont réalisés après l'achèvenx je la 
construction, qui font perdre aux logements leur : re 
économique et familial. 

s' 

J'appelle enfin votre attention sur l'importance de + 
tique auquel vous devez vous livrer sur les demandes de } jui 
vous sont soumises. [1 est indispeneable que vos décisions | re 
d'octroi de primes ne puissent pas être remises en cause 7 ê 
l'examen de la recevabilité du dossier de demande de pr rie 
centre technique du M. R. L. auprès-du Crédit foncier de 177°* el 
par le représentant du ministre des finances. S'il nen pas 
ainsi, les rejets de dossiers qui devraient étre effecli: 
draient les constructeurs dans leur bonne foi et alourd' i1re 
mezure la tâche du centre technique susvisé. Les dr! s = 


votre service pourraient alors devenir la cause d'une d: 
qu'il faut à tout prix éviter, 
Pour le ministre el par 
Le directeur du can nt, 
CAMILLE BONYOMR, 
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Circulaire du 11 mars 1954 
relative aux prêts spéciaux à la consiruction. 





par la présente Circulaire néant. 
lifiées et complétées par la présente circulaire: 
du 26 juin 1952. 


du $ avril 1955. 


Le vministre de la reconstruction et du logement 
à Messieurs Les préfels et Messieurs les direc- 
teurs départementaux. 
modifications ont été apportées aux règles concer- 
ditions d'octroi et les modalités de calcul des prêts 
\ construction. 
circulaire a pour but de vous faire connaitre les prin- 
ces mesures, dont certaines ont une portée générale, 
es autres visent seulement les demandes de prêts rela- 
vements économiques el familiaux, 


PREMIERE PARTIE 


Dispositions générales. 


1e de réduire la charge financière résultant de l'octroi 
ix constructeurs et d'encourager la construction de 
myles, un arrêlé du 11 mars 1%4% vient d'abaisser à 
ir 1939, le prix maximum du mètre carré hors œuvre 
immeubles collectifs susceplibles de bénéficier des 
préls à la conslruction. Pour les maisons individuelles, 
x d'exclusion est de 1.50 F. 
ème esprit, les mesures suivantes viennent d'ètre 
les devis faisant apparaître un prix au mètre carré 
œuvre Supérieur à 1.400 F, valeur 1939, pour les 
llectifs et 1.100 F, pour les maisons individuelles, 
és à un prix établi à partir de ces chiffres. Ces 
sabstituent à ceux de 1.560 F et 1.120 F jusqu'à pré- 
zucur, Hs seront applicables aux dossiers parvenus au 
dit foncier postérieurement au fer mai 1%54. 
iux plafonds de 1.400 F et de 1.100 F s'appliquent au 
struction proprement dite, non compris les honoraires 
ni les dépenses excejlionnelles afférentes à l'instal- 
d'aisance ou au forage de puits (1j. Les honoraires 
suut pris en comple pour le calcul du prêt dans Ja 
iX prévus par le tarif des honoraires en vigueur, 
s afférentes à la construction de garages silués sous 
s colieclifs ou à proximité immédiate de maisons 
1 d'immeubles colectifs ne peuvent dunner lieu qu'à 
150.000 F au maximum par box. 
de fondations spéciales nécessitées par la nature 
ne sont pas prises en considération. Toutefois, les 
fondation nécessitées par la réalisation d'ensembles 
io logements bénéficiant des prêts « élargis » peuvent 
nent prises en considération si le prix d'acquisition 
ipparail particulièrement faible, 
rèmes dégressifs ulilisés pour calculer le montant du 
sont remplacés par le barème unique suivant, valable 
lotements situés dans des immeubles collectifs que 
ndividuelles, et qui sera applicable aux dossiers 
vze du Crédit foncier postéricurement au fer mai 1954: 











SURFACES  HABITABLES TAUX APPLICABLES 


P. 106. 
à 99 mètres carrès........ desetés 7 
à LU RS CS... coccone NA 
1 130 MOTOS OO... soccooe 20 
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des prêts spéciaux à cependant 
ns cerlains cas d'espèce. 


la faculté d'adapter 


raippel4 que lorsqu'it s’agit de logements économiques 
Lt 


le prix des branchements aux <canalisstions n'entre 


iéralion pour l'applicalion des prix plafonds, et peut 


Hnple pour le calcul du prêt, S'agissant au contraire 
ordinaires, il n'est prèté sur k prix des branche- 
de puits ou installations de mato-pornpes, que dans 
1 ceux-ci ne conduisent pas à un dépassement des 
de 1.100 F et de 1.100 F. 








I direct départer x du Crédit fanei { ‘ à Ja 
dish 1tiufl [ t s « 3 tale { s « t es de 
versement, par le Sous i de | ( ] i I 
dès par le comi (NS S x l iLles $s 1 
viduelles, \ premier x went à murs du 1 ‘ 
{ iussee 1 Gu pren Ciase i ey r a 
plancher et la charper d e « { ( LU tant 
du prét, et ! leuxièt vinent fe | ‘ e pose, 
portant je (9 les l rt ] t € la di f 
ti à oo p. 100 du { ju prét 
3 — At'@ I otré avant l'erx i l $ Î rl requises 


Je vous rappelle que depuis plus d'un an, le Crédit foncier a 
mis au point, avec l'accord du ministère des finances, un sys 
tème de « prélinancement » qui permet d'oblenir le versement de 


] nature du contrat notarié et l’ac- 


premiers acomptes avant la sis 

complissement hypothécaires, ce qui permet de les 
avancer de plusieurs mois, Mais l'avancement des travoux doit, 
dans ce système, 
habituelle du So 


des formalités 


repon lire aux exigences de l'échelle de verser nt 
Comptoir des Entrepreneurs, 


Le bénéfice de ce préfinancement peut être sollicité par ceux 
dont l'étroiteese de trésorerie ou la faible fortune personnelle ne 


leur permettrait pas d'attendre que la régularisation du prêt soit 


intervenue. 


Les demandes, rédigées conformément à nn modèle fourni par 
le directeur départemental du Crédit foncier, doivent étre accom- 
Jagnres d'une leiîlre signée du nolaire aftest t l'absence de prets 
h\pothécaires sur litninmeuble offert « a" I 

3 trances t l î urjt 

L'arrèlé du 12 décembre 193 (Journal officiel du 18 décembre) 

permet désormais à la plupart des constructeur le demander 16 


versement, dès l'ouverture du chantier, d'avances d lémarrage. 
Ces avances, qui 
sont versées apres conslatation que les travaux ont commencé 


peuvent atleindre 25 p. 109 du crédit antorisé 


(fouilles exécutées et matériel de l'enfrepri-( ammen 1 pu 1 
d'œuvre). 

Dans cerlains cas toutefois, l'avance peut faire l'objet de deux 
versements, effectués, le premier à Fouverlure mème du chantier, 
le sécand dans un court délai, pag exemple au moment où la 
maçonnerie alteint Ja hauteur du sol. Il en sera ainsi spécialement 
pour les immeubles llectifs et les en<embles important ce i 
afin de s'assurer que l'activité du chantier <e poursuit normale- 
ment et que la construction est réellement amorré 

Les sommes versées au titre de l'avance de démarrage s'im- 
putent, le moment venu, sur les paremen à fair \X CMprun- 
teurs en conformité de l'échelle de ersements habite Praliqt 
ment, cette imputation sera différée jusqu'au versement afférent 
à la mise hors d'eau de l'immeuble. 

Pour bénéficier de ces avances de démarrage, les ermprunteurs 


doivent effectuer un versement unique, representant 0,00 p. 109 


du montant de l'avance accordée, à n fonds spécial de garantie 
qui est alimenté d'autre part par ne cont ion de mème mon- 
tant des établissements prêétenrs, JT va de sai que re fonds de 
garantie ne saurait être appelé à couvrir le: perles pouvant résulter, 


pour les emprunieurs, d'une défaillance de leurs entrepreneurs. 
Be même que les avanres provisoires visées au précédent para- 
graphe, les avances de démarrage peuvent tre ver-ées avant l'ac- 


ccmplissement des formalités hypothécaires. 

Dans des cas ascez nombreux, l'état d'avancement de la cons- 
truction sera tel, pèu de temps avant le versement de l'avance 
de démarrage, que l'intéressé sera f lé à demander à ce moment 
un versement complémentairs au titre d avances provisoires 
visées au paragraphe précédent. Afin d'éviter les retar que pour- 


raient entrainer le dépôt et Fexamen d'une nouvelle demande 
d'avance, il a été prévu que l'octroi d'une avan'e de démarrage 
entrainerait automatiquement l'autorisation d'une avance provisoire, 


le montant des deux avances ne pouvant loulefois dépasser 10 p. 109 


impiément de 15 p. 109 ne sera versé que 
lorsque l'élat d'avancement des travaux le permellra, conformé- 
ment à l'échelle de versements habituelle 


Les formules de demande d'avance de démarrage, que les inté- 
ressés | verni Sr procurer aupri des direct d I cine] x du 

(1 {4 cine de préfinance re n'off e pratiquent d'inté ct 
que s'il est llicité en même ternps que la demande de prêèt, 





_— 
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Crédit foncier, 
notaire concernant la situation 
Ces nouvelles dispositions sont de nature à faciiter considérable- 


doivent être accompagnées d'une atlestalion du 
hypothécaire de l'mmeubhie. 

ment la construction, par les personnes disposant de faibies res- 
sources, du logement nécessaire à leur farnille. 

30 Diverses mesures viennent d'intervenir en faveur des emprun- 
teurs du Crédit foncier, que je vous prie de faire connaitre aux 
constructeurs et de répandre auprès des candidats à Ja construction: 

Les rédiclions successives apportées au taux d'escompte de Ja 
Banque de France ont pour résultat d'abaisser à 5,65 p. 100 Je taux 
d'intérêt di uveilures de crédit à cinq ans consolidables; 

L'arrêté du 11 mars 195% a réduit d'un quart les tarifs des droits 
d'expertise et de réalisation du Crédit foncier pour la construction 
de logements ordinaires (autres que les logements économiques et 
farmiliaux) ; 

Lorsqu'un crédit conso'idable par un prôt à long terme est rern- 
boursé avant la date prévue pour la consolidation, le montant addi- 
tionné des sommes versées au titre de la commission annuelle de 
conso'idation de 0,50 p. 199 depuis l'origine du crédit jusqu'à la 
date de remboursement est ristourné à l'empruntenr,; 

L'indemnité d'un semestre d'intérêts qui était due jusqu'ici en 
total ou partiel, de prêts à long 


1 


\s de remboursement anticipé, 
terme, est supprimée; 

Enfin, pour toutes les affaires nouvelles, la commission d'enga- 
gement de 0,25 p, 100 caiculée sur le montant total du crédit est 
remplacée par une simple majoration d'intérêts qui, par suite, por- 
{era uniquement sur les sommes effectivement prélevées. 

so Les constructeurs qui sollicitent le bénéfite d'un prêt spécial 
devront désormais préciser dans la demande qu'ils présenteront au 
directeur départemental du Crédit foncier les autres moyens aux- 
quels ils se proposent de recourir pour financer leur construction 
et les ressources prévues pour assurer le remboursement des prêts 


contracté 


r 


50 TRAVAUX D'ADDITION, DE SURÉIÉVATION OU DE TIANSFORMATION 
Vous rappelerez aux personnes qui entreprennent de tels travaux 
qu'elles doivent toujours joindre à leur demande de prèt spécial les 


h! 


plans de l'immeuble dans son état ancien, 


DEUXIEME PARTIE 
Dispositions concernant les logements économiques et familiaux. 


1e Il est précisé que le piafond de 20 p. 100 du coût de construc- 
tion prévu pour les dépenses accessoires (viabilité, instalation de 
réseaux dvers) peut être appliqué, et non celui de 12 p. 100, lorsqu'il 
s'agit de l'acquisition de terrains qui ont fait l’objet de travaux de 
viabilité immédiatement avant leur cession, Mais il est bien entendu 
que ne peuvent être financés indirectement par ce moyen des 
dépenses qui incombent normalement aux collectivités pubiiques. 

% Le montant du prêt accordé aux constructeurs de logements 
économiques et familiaux pourra être inférieur à 80 p. 100 si le 
devis présenté, tout en restant dans la limite des maxima de prix 
de revient institué par F'arrêté du 11 mars 1954, parait excessif, eu 
égard aux caractéristiques des logements (installations sanitaires 
rudimentaires ou inexistantes, matériaux médiocres...). 

De méme, le montant du prêt pourra être inférieur à 80 p. 100 
des dépenses figurant au devis dans le cas où le demandeur effectue 
luiiéme une partie importante des travaux et obtient ainsi des 
prix inférieurs aux prix normaux (activités du bâliment et activités 
connexes par exemple). 

939 LOGEMENTS DESTINÉS A LA VENTE OU A LA LOCATION 

Le montant des prêts accordés pour Ja construction de logements 
économiques et farniliaux construits en vue de leur vente pourra 
être abaissé à 70 p 100 s'il ressort des documents présentés à l'appui 
lo la demande que le bénéfice à réaliser dépasse 6 p. 100 du prix 
de revient de l'opération, prix du terrain non compris 

Il pourra en être de même pour les immeubles destinés à la loca- 
tion, s'il ressort des éléments du dossier que l'opération n'a qu'un 
caractère spéculalif. 

4° DEVIS COMPORTANT UNE CLAUSE DE REVISION DES PRIX EN HAUSSE ET EN 

BAISSE 

Il est précisé-que la disposition de l'article 4 de l'arrêté du 11 mars 
1954 autorisant, pour les marchés portant sur plus de dix logements, 
une clause de revision des prix en hausse et en baisse, n'implique 
pas, dans le cas où celte clause serait appelée à jouer, l'automaticité 
d'un prèl compiémentaire, 

5e Les dépenses de fondations spéciales afférentes à la construction 
d'immeubles collectifs composés de logements économiques et fami- 
linux peuvent être ajoutées au prix d'achat du terrain, dans la limite 
4u maximum de 12 p. 100 prévu par l'article 8 de l'arrèlé du 11 mars 
1254. 

Go La circulaire ne 59-53 du # juin 1953 a porté à votre connais- 
sance les mesures intervenues en faveur des logements économiques 
familiaux pour réduire les dépenses accessoires de la construc- 


Et nee TR ASE 
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lion ‘droits d'expertise e! de réalisation du Crédit for ER 

frais de notaire, frais de branchements de gaz et d' 

vous demande d'assurer à ces mesures une large dif * 

précise que peur les logements des t\pes F 6 et F 7 1 

pertise et de réalisation du Crédit foncier sont les méên “ 

les lcgemerts du type F 5. n 

Pour le ministre et Par dé 
Le directeur du 
CAMILLE BONNOME. 
— 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret n° 54-266 du 6 mars 1954 modifiant l’ariicie 1: du 
décret du 15 mai 1940, modifié par le décret n 45-2391 du 
17 octobre 1945, relatif à l'allocation de secours de premiers 
urgence aux familles de militaires et marins décédés ou 
disparus. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des anciens combattants et va 


times de la guerre, du ministre des finances et des affa h 
nomiques et du secrétaire d'Etat au budget, 
Vu le décret du 15 mai 1940 relatif à l'allocation de | 


de première urgence aux familles des militaires et : rins 
décédés O!1 disparus ; 


Vu le décret n° 45-2391 du 17 octobre 1943 modifiant l'a 
ticle 1% du décret du 15 mai 1940 relatif à l'allocation d 1r$ 
de premiere urgence aux familles de militaires et mar lécé 


dés ou disparus, 
Décrète : 

Art. 1°, — Le montant du secours dit « d'urgence fixé pa? 
l'article 1° du décret du 135 mai 1940, modifié par l'article je 
du décret n° 45-2391 du 17 octobre 1915, est porté à 2.644 ] 

Le montant de la majoration pour enfant de moi le seize 
ans fixé par les mèmes textes est porté à 600 F. 


Art. 2? — Les secours et majorations sont alloués suivant l4 
mèmes taux aux famil'es des autochtones de la France d'outre 
ner. 

Art. 3. — Le ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre, le ministre des finances et des affaires écono 
miques et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun 


en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qu 
sera publié au Journal officiel de la République fra 
Fait à Paris, le 6 mars 1954. 
JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des minislres: 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la querre, 
ANDRÉ MUTTER, 
Le ministre des finances et des affaires économiques 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 





e—- 





Tarif interministériel de règlement de certaines prestations sanitairèt. 





rrp 


Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 

Vu l'arrêté du % décembre 1949 instituant un tarif intermi stériel 
pour le règlement de certaines prestations sanitaires, el 1 tamment 
son article 8; 00 

Vu l'arrêté du 30 décemb’e 1949 fixant la composition et IPS COM 
tions de fonctionnement de la commission prévue à lait 3 00 
l'arrêté du 30 décembre 1919 susvisé, 


Arrête: 
Art. fer, — Lesstarifs et dispositions faisant l'objet de l'ait pe 
le 25 janvier 1954 par le ministre de la santé publique et de !à po} 


iires figuram 


lation en ce qui concerne certaines prestations sanita qi 
au titre V de la nomenclature intérministérielle sont appli «2 
ressortissants du ministère des anciens combattants el VUS 
la guerre. 

ë { es 


Art. 9% — Le directeur des pensions et des services 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 10 mars 1954. S 
AND F UL 1188 


4 © &————— 
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è 54-2 nars 1954 relatif au maximum de garantie 
1INISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE Décret n° 54-268 du 6 mars ; 8 
Mi LATION et de déclaration des paave!s-poste avec valeur declarée 
ET DE LA POPU ainsi qu'au maximum de déclaration des documents 
Les dépourvus de valeur intrinsèque pouvant être inseres dans 
Aïäministration Centrale. des lettres, boites ou paquets-poste avec valeur déclarée. 
, e '] «le { el ‘ ] 

. du 22 février 195%, les administrateurs ls de l’aû l : | | K, 

Ï à ale dont je hoins Suivent Sont inseris, par ordre Sur Île 1 ibhort du ministre dt URL t égrapl vs € téle- 
J e d'un2 promolion à la classe exreplionneïle aux phones, du ministre des finances et à iffaires econormiques. 
. iles. vi ni t | 11‘ d'rt { | lo ' 
gp » ten service détaché), le 1er juillet 19%. Vu l'artic 19 de la 1 e | es du 12 août 1919 

u |! e 17 juiliel LAS A Vu l'a le 3 de a | ae finiatu ‘(l 1} juin 102 é 
s DEEE Vu le décret n° 50-247 du 23 février 1950, 
Décret 
nars 195%, les administrateurs civils de fre classe . , : \ 

Ù ol porcs À ie les nouins £ er # sis promus à la Art |: Dans Île récime jte Ccur, dans les relations entre 
4 ! ile {indice 63%) de leur grade, à compier du Ja métropole V Conipris läa Corse et li départements et terri- 
ji foires français d'outre mer, ainsi que dans les relations entre 
, en service détaché). ces mêmes départements el territoires, la Hinite de garantie et 

- | de déclaration des valeurs contenues dans un métue paquet- 
poste elos est fixée à 5000 F, 

— d Art 2, — Les documeuts dépourvus de valeur intrinsèque 
expédiés par la poste peuvent faire l'objet d'une déclarahon 
de valeus eorrespondant aux frais de remplacement desdits 

MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES D A ne vod DC DT 
ET TELEPHONES Art. 2 le ministre des po tes, tu leg ph et tole phone, 
Hd le ministre des finances et des affaires économiques et le secr 
lire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le 
Décret n° 54-267 du 6 mars 1954 concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera pubhé au 
portant fixation de certaines taxes télégraphiques. Journal officrel de la République française. 
& Fait à Paris, Je 6 mars 1954. 
{td iseil de i 'S JOSEPH LANIEL 
’ 1 lent du conseil des ministres . 

rx Et : : , ' Par je président du conseil des ministres 

sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- Le re des les Hiissai  téléph 7 
noriqu lu ministre des postes, télégraphes et téléphones et € munislre des Ve “ le ot, neS CL lEteprones, 
du ecrclane d'Etat an budget, PRRRE FERRI, 


Va lartele 212 du code des postes, télégraphes et téléphones ; 
Vu Le decret n° 51-132 du 4 décembre 1951 portant réaména- 
ueut de certaines taxes postales, télégraphiques et télé- 


Decrete : 
art Dans les Jimites de la France métropolitaine, un 
photoielegramime peut, à la demande de Fexpediteur, être 
transe d'un poste pablhre où d'un poste privé simultanément 


postes publics où privés. Les phototélégrammes 
transnus dans ces conditions sont appelés « phototélégrammes- 
dif ISI0!) 

art. 2 La taxe applicable aux phototélégrammes-diffusion 
est fire ainsi qu'il suit: 


Phototelégramme diffusé d'un poste public à plusieurs 
postes pablies ou privés: 

appheab'e à un phototélégramme ordinaire transmis 
dan po-te publie fixe ou mobile suivant le cas, majorte de 
poste destinataire en sus du premier; 

“ lPhotolélégramme diffusé d'un poste privé à plusieurs 
} IE DHTIVES : 
ve applicable suivant Ja durée de la transmission à un 
Posolekeurimme ordinaire, majorée de 50 p. 10 par poste 
tstrature en sus du premier; 
É \e de préparation de Ja chaîne de diffusion égale à 
*##F por poste destinataire branché sur le dispositif de dif- 


La taxe globale applicable À un phototélégramme- 
veut étre acquitlée par Flexpéditeur ou imputée au 
tumpie SCC de l’un des destinataires, 

l. — Te ministre des finances et des affaires économi- 
e ministre des postes, télégraphes et téléphones et Je 
d'Etat au budget sont chargés, chacun en ee qui le 

e l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Hoiel de la République française. 

s, le 6 mars 1954. 

JOSEPH LAN!FL, 
l'ai président du conseil des ministres: 
1e des postes, télégraphes et léléphones, 
PIERRE FERRI. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 

d'Etat au budget, 

HENRI VLVER, 


—— +0. 











Le sccrélaire d'Etal au Ludaet 





Le ministre des f[inan: es el des affaires ag onomiques, 
EDGAN FAURE, 
Le secrétaire d'lat au budget, 
HENII UI VER. 
mm 





Décret n° 54-269 du 6 mars 1954 fixant la taxe des lettres avec 
« certificat de remise » utilisées pour la signification des 
actes de justice dans les départements du Maut-Rhin, du Bas 
Rhin et de la Moselle. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur la proposilion du ministre des postes, télégraphes et 
téléphones, du ministre des finances et de 

ques et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'article 3 de la loi du 17 octobre *919 portant approbation 
de l'arret: du connnissaire géneral de là République ea date du 
29 juin 1919 maintenant Ja faculté de demander, pour les lettres 
ordinaires, adressées en Alsace et en Lorraine, un certilicut de 
lernise : 

Vu le décret du 21 août 1938 fixant la taxe des lettres avec 
certificat de remise dans le résime alsacien et lorrain: 

Vu le décret du 17 juin 1%38 concernant la procédure de 


fixation des taxes postales, télégraphiques et téléphoniques, 


Li 
S diladlles CCotIOoINi- 


Décrète : 
Art. 1#, — Il est pereu pour les lettres avec certilirat de 
remise cireulant par la poste dans les hmites des départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de Ja Moselle : 


jo La taxe d'une lettre ordinaire de même poids; 

2e Une taxe fixe de 50 F pour la signitication de l'acte : 

3° La taxe d'une lettre simple pour le renvoi du certiticat, 
Art. 2, — Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 


le ministre des finances et des affaires économiques et Île 
secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qni lé 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera pubhé au 
Journal officiel de la République française, 
Fait à Faris, le G mars 1954. 
JOSEPH LANIEL, 
Par le P {sident du conceil de ministres 
Le minislre des postes, télégraphes et télé ph nes, 
PIERRE FFHRI. 
1e ministre des [inances et des afJaires économiques, 
EDGAR FAURE, 


HENRI ULVER. 





D 
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ASSEMBLEE NATIONALE 
ANNÉE 191 
Ordre du jour du vendredi 12 mars 1954, 
A neuf heures trente. SÉANCE PUBLIQUE 
4 — Vote du proiet de loi (n> 535 au'orisant le Président de 1: 
République üifier l'accord passé entre la France et Ja principanté 
de Monaco pa lo l äuxX 1 Lier Viagers de na! Î AIME 
gasque de certain majoratio de rent viagères. (No 7815, — 
M. Maur: Grimaud, rapporteur.) (sous rése:ve qu'il n'y ait pas 
débat 
2. Vote du projet de loi (no 17521) autorisant le Président de Ja 
Répubiique à ratilier l'avenant à la convention générale entre la 
France et Falie la sécurité sociale signé le 1% juin 19%52, 


(Nos 7222-3N57, M. Duquesn 
ait pas debat.) 


3. — Vote du projet de loi {no 5567: autorisant le Président de la 
République à ralifier l'avenant à la convention générale entre la 
France et l'Halie sur la Sécurité sociale signé !e 2 décembre 19%. 
Nos 95223-19560 M. Duquesne, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y 


ait pas débat.) 


4 — Di ission des prop isitions d ] + fo de M. Minioz et plu- 


sieurs de ses collègues (n° 3605) tendant à proroger Ja loi n° 49-138 


du 2 avril 19:59 accordant le bénéfi‘e du maintien dans les lieux 
certains clients des hôtels, 


roger la loi n° 49-43 du 2 avrit 1919 accordant le bénéfice du main- 
tien dans les eux à certains clients des hôtels, pensions de famille 


el meubiés, (No 530$, — M, Minjoz, rapporteur.) 


5. — Discussion de la proposition de loi (no 5%6) de M. Robert 
Ballanger et plusieurs de ses collègues tendant à compléter Ja loi 


n° 16-235 du 27 octobre 1956 en ce qui concerue le tempiricement des 


sièges devenus vacants dans la représentation imélropolitaine à 
l'Assemblée de l'Union française. (N°9 3959. — M. Maurice Grimaud, 


rapporteur.) 


6. — Discussion de la proposition de loi (n° 7172) de M. Savary 


et piusieurs de ses collègues tendant à déterminer les conditions 


ph ñ 


d'éligibilité des hauts commissaires de la République, des gouver- 
gouverneurs exerçant où avant exercé leurs 


neurs généraux et de 


t 


fonctions dans un terriloire ou un groupe de terriloires d'outre-mer. 


(Nes 5195-52%6-7550, — M. Gaumont, rapporteur.) 


7. — Discussion de l'interpellalion de M, Conte sur ja politique 
que le Gouvernement entend poursuivre vis-à-vis de l'Espagne fran- 
quiste, qui, sous le faux prétexte de servir la cause de l'indépendance 
marocaine, vient en réalrté d'indiquer une nouvele fois son jinlas- 
sable hostilité à la République francaise, laquelle ne saurait recevoir 
de leçon de ceux dont le premier objet est d'étouffer, sur leur p'opre 


&rriloire, toutes les formes de la liberté. 


—- 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le vendredi 12 mars 1954. 


Ne 70? — Pro] isition de loi de M. Joseph Penais tendant à rem- 


l' er la taxe à Ja production et la taxe sur les transactions 
renhvoycee à la Ccomimnission des finances), 


No 7541 Proposition de loi de M, Penoy tendant à exonérer de la 
tuxe sur le chiffre d'affaires les régies départementales et 
communales des transports (renvoyée à la commission des 
finant 


No 7861. — Proposilion de loi de M. Golvan tendant à soumettre 
les rentiers viagers au méme régime que les retraités en 
matière de taxe proportionnelle (renvoyée à Ja commission 
des finances). 

Ne 3302 Proposition de loi de M Golvan tendant à modifier 
l'article 3 de la loi du 2 avril 199 accordant ,e bénéfice du 
maltiien dans les lieux à certains clients des hôtels, pensions 
de famnile et meublés (renvoyée à la commission de la jus- 


Ne 7867 (1) Proposition de loi de M. Tirolien tendant à modifier 
la dale des élections cantonales dans le département de la 
Guadeloupe à la suite du décret du ?4 décembre 1953 portant 
dissolution dudit conseil (renvoyée à la commission de l'inté- 
rivur). 


L 
, rapporteur.) (sous réserve qu'il n’y 


ensions de famille et neuhé6s: 20 de 


Mine Rabalé el plusieurs de ses collègues (n° 76) tendant à pro- 








No 3883 — Rapport de M. Tourné, au nom de 


, 
pensions, Sur [a proposition de loi tendant 
prévu à l'article 3 de Ja loi du 25 mars 1919 ] 
comballants volontaires de la résistance el 
résolution tendant à inviler le Gouvernem: 
8 mai 19595 les forclusions opposées aux dit 


de resisiants. 


No 589%, — Rapport de M. Dixmier, au nom de 
pensions, sur l'avis donné par le Conseil de 
le projet de loi relatif à la majoration de 
par les Sociétés mutualistes au profit des 
théâires d'opérations Cxlérieurs et :eurs ai 

No 791 — Rapport de M. Louis Michaud, au n 
sion de ia marine marchande, sur la pro] 
dant à modifier cerlaines dispositions du rés 
des rrarins du commerce £t de ;a pêche. 

N° 5805. — Proposition de loi de M. Robert Coutan 
fer l'arlicle 63 du déc:et du 21 seplembre 
l'attribution du capital décès aux ayants 
d'accidents du travail morlels survenus 
renvoyée à la commission de l'agriculture 

No 7806. — Proposition de résclution de M. Roussel 
ter le Gouvernement à abroger l'arrêté en 
1952 selon lequel la ieneur en malière grass 
lait de consommation pasteurisé standard « 
mn la ‘À 


3x grammes à 30 grammes par litre de lait 
Commission de l’agriculture 
No 507, — Proposition de résolution de M. Rous 


ter le Gouvernement à tenir compte de l'ai 
du 14 août 59:17 par l’arlicle 9 du décret du 
en tant qu'il permettait l'aromatisation et I 
margarine (renvoyée à la commission de lagru 
No 7901. — Proposition de loi de M. Henri Grima 
ompiéter la loi du 17 mars 1999 el abrogeant 


du code civil relatif à l'ac”ep'alion de la 
la femme divorcée ou séparée de corps (1 
mission de la justice), 

No 590%. — Proposition de loi de M. Lefranc tend 


calion des artic.es {°r çt 335 de la loi du 


ja pêche fluviale én vue d'assurer notamin 
du droit de pèche à l'Etat et l'exercice de 
pêcheurs, lors du déclassement des voies 
tables (renvoyée à la commission de l’agr 
No 591% {1}, — Rapport eupp'émentaire de M 
1 


de la commission des movens de communi 


projet de jioi relaUf au déc'assement de la 
Jean Poulge et le pont de Bordes ‘commune 

No 5918. — Rapport de M. Charret au nom de 
alfaires économiques, sur la proposition de 
dant à inviter le Gouvernement à créer un 


ration douanière au sein de l'Union françaire. 


No 5921, — Proposition de résolution de Mme Po 
dant à inviter le Gouvernement à étendre 
collectivités locales et des élablisse ments 
sitions du décret du 11 mai 1953 relalif aux 

(renvoyée à ia commesion de l'intérieur 


No 5950. — Proposition de loi de M. Chochos, frai 


président du Conseil de la République, modifiant 


des loyers des locaux gérés par les offices 
ociétés d'habitations à loyer modéré et les € 


ution de ces locaux ‘renvoyée à Ja cominies 

ruction). 

No 7981  — Projet de loi tendant à autoriser le 
PRépubiiqne à ratifier la convention inlernatiot 
cation de certaines règles relatives à la € 
en matière d'abordage et autres événements 
signée à Bruxelles le 10 mai 1952 (renvoyé à 
de la marine marchande), 


S 
| 
! 
Lt 


No 592, — Projet de loi tendant à autoriser le 


} 


République à ratifier la convention internationale 


calion de certaines règles relatives à la comp 
malière d'abordage signée à Bruxelles le 10 
voyé à la comtmi-sion de la marine marchan 


No 7989, — Projet de loi tendant à autoriser le 


République à ratifier la convention internationa'e 


cation de certaines règles sur la saisie 


navires de mer signée à Bruxelles le 10 mai 


à la commission de la marine marchande). 


No 5981, — Projet de loi complétant le code pénal 
154 bis en vue de réprimer la destruction 
maux par des épizoolies provoquées (renvoyé 
de Ja justice). 


No 5985. — Projet de loi modifiant l'ordonnance 
1911 re:sative à l'organisation de Ja justice 


Algérie (renvoyé à la commission de l'intérieur). 
No 8029. — Rapport supplémentaire de M. Ould-Cadi, 
la commission de l'agricu!ture, sur l'avis donné 
da la République sur le projet de Joi relatif à 


des pâtes alimentaires. 


(1; Tirage réelreint. 
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ation de candidatures par la cOommission du suffrage universel, 
lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions pour les 
du comité constitutionnel à la nom nation de l'As- 


Design 
des 





sept sièges 

semblee. 

rntum an Journal ofliciel (lois et décrets) du 10 mars 1951: 
1 ne * 


4 !, 29 { 1 
, mer le nom de M. Pierre Nicolay. 








ii - le nom de M. Marcel Engrand, 
Commission des affaires étrangères, 
Séance du jeudi 11 mars 1951. 
Pre rs. — MM. Aumeran, Bardoux ‘Jacques), Barrès, Peau- 
mont (de), kouhey (Jean), Chambrun (de), Co:te-Floret Alfred) 
] (jaronne elbos (Yvon), Faure (Maurice) Lot), Frugier, 


rni, Kriegel-Valrimont, Lacoste, Le Bail, Lecanuet, Mayer 

Seine), Mayer (René) (Constantine), Menthon ‘de}, Moch 
es, Mondon, Paiewski {Gaston {Seine}, Paternot, Pelit (Eugène- 
Caudius), Rosenblatt, Schuman (Robert) (Moselle), Vendroux, 


» 








mpléants. — M. Alphonse Denis (de M. Billoux), M. Goudoux 
» M. Bonte), Mile Marzin {de M. Cachin), M. Méhaignere (de 
U ! int-Esperaber), M. Bèche (de M. Gouin), M. Rincent ‘de 
y üérard Jaquel), M. Pradeau (de M. Naegelen), M. Lebon de 
\ 1 Noël), M. Dupraz (de M. Schneiler), M. Savary (de M. Ver- 
Û 

Commission de la défense nationale. 
Séances du jeudi 11 mars 1951. 

Présents. — MM. Arnal, Auban (Achille), Badie, Bayrou, Billat, 
I , Cadi (Abd-el-Kader), Capdeville, Commentrv, Deboudt 
Lu Devemy, Ducos, GiHiot, Kænig, Legaret, Lejeune (Max), 
1 i-Lacau. Mawrellet, Métayer, Monsabert (de, Montla:at, 


iré) (Finistère), Plantevin, Triboulet, 
Ercusés. — MM. Pierre Monlel, Taillade. 





Commission du <uffrage universel, des lois constitutionnelles, 


du règiement et des péti.ions. 





Séance du jeudi 11 mars 1951 


P ts — NM, Ballanger (Robert) (Seine-ei-Oise), Boscary-Mons- 
servin, Bouxom, Bruyneel, Defos du Rau, Delarhenal, Delbez, Gau- 
mon!, Gilot, Grimaud (Henri), Grimaud (Maurice)  (Loire-Infé- 
7 Mme Lefebvre (Francine) (seine), MM, Legaret, Mazuez 
Pic Fernand), Mercier (André) (Oise, Mignot, Minjoz, Moisan, 


Moro-Giafferri (de), Prélot, Révillon (Tony), Savary, Villon (Pierre). 


Suppléants. — MM, René Schmilt (de M. Prahimi [Ali])}, Montel 
{Ce M, Chamant), Patinaud (de M. de Chambrun), Deliaune (de 
M. Marcel Dassault), Evrard (de M. Dejean), Alphonse Denis (de 
M Demusois), Liquard (de M. Dronne), Goudoux (de M. Jacques 
du:los!, Lacaze (de M. Duquesne). Malbrant (de M. Guillemin), 
Fouvet (de M. Gossel). Bricoud (de M. Grousst aud)\, Mouton (de 
M. Ma Aubame (de M. Nazi-Boni), Vassor (de M. Pluchet), 


Lucien Lambert (de M. Villon). 





Commission relative à la Communauté européenne 
du charbon et de l'acier. 





Séance du jeudi 11 mars 1951. 


ne" ents — MM, Bénard (François), Catrice, Cos'e-Floret (Alfred) 
Haute-Garonne), Grimaud (Henri), Grimaud (Maurice) (Loire-Infé- 








Tleure . Lacoste, Palewski (Jean-Paul) (Seine-t-Oise), Pebellier 
(Eug Pelit (Eugène-Claudius), Savary, Vendroux. 
ErCusés. — MM, Caloire, Temple. 
Commission de comptabilité. . 
Séance du jeudi 11 mars 1954. 
Dr, 
bet. — MM. Darou, Dufour, Duquesne, Guérard, Sauer, Sour- 
Eicusé, — M, Draveny. 








Convocation de commission. 





La mn s 1 | nt } se éur \ le vw ] 1? nas 1954, 
à dix herm oc a li ] 0 

Urgence pou À di n° SMS) de M. Mi ten- 
dant à dé.erminer, en vue du prochain recensen t, les bases de 
la P9} lation m l _— Nom \ ] 

Réunions .«de commissions du vendredi 12 mars 1954, 

{ ni: | ] ] | N 4, 
— | Il I 

{ fl) | le ] r, À dix 1 _ I 7 

Commission de Ja pres« lix ] es, — ] 

SOUs-COnmMmISSIn irsée d ivre et di ni ‘ e fiçon 
eriInmanen it Lernni d mdit Te 1 ‘. 
à dix heures, - L il de la Hatnhi es ! 

ANNEE fbi 
— —— 
Ordre du jour du mardi 16 mars 1224. 
A quinze heures. SÉANCE 1! QUI 

LN té ] À ] 1 lu n] in 1] \ 4 " e 
nationale, tendant à re \ \ le rte ) e wa), 
11 ter li 1), 2 Es el ) | | | 19 
(2e, 3e et 4e alinéa), 19 ‘2e et 3e. ali et 53 
(fer et 2% alinéa) de la { tiltution, (Nos 398, 195%. et 93, 
année 1954. M. Gill } 4 teur: et no 1 1054. 
— Avis de la commission de a ] ce et di les if l ie, 
criminelle e nimercia'e, — M e La Gontrie, rappoi J 


Commission de là jusiice et de législation c'vile, criminelle 
et commerciale. 





{4 du udi 11 m IRAN" 

Présent - MM Be Jean Ï \ [ | , PA 
Gasto 1 rit 10 D Jean l a 
riou, Ka de La Gontrie, Geo Ma \ r à À 
Georges Pernot, Re uard 

Ercu - M. Gia noi 

Supplea nt M. Lod 

Réunions de commissions du vendredi 12 mars 1051. 

Comm 1 f | , à [ — Local 
{ IA Co fl 

sou ) il n « de li HE 
— Lo 1 d i "0{Hh:1) [RAGE | 








INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ANNÉE 1954 


Ordre du jour du vendredi 12 mars 1954, 
A quinze heures, SÉANCE 1 l 
Suile de 1 G [ lé 1 dem le 4 t ’ \f la 
président d ons des min es, su | et de ] ( 1 
déve )opernent les créd (Te « H| d t ( ju 1! i de 
la défense nalionae et d fo s armées ! ( ercice 1954, 
en ce q'i concerne Île titre V, (Nos 3x, e 193, et 4 nnce 
4951. M. Cornet, rapporteur, — No 67, année 1951 \ 1 
commission de Ja .défel de l'Union française, — M, 1 et, 


rapporleur 
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—_. 


Nomination de membres de commissions, 


! 


Dans Sa sance du jeudi 11 mars 1%54, l'Assernblée de l'Union 


le la Coprs) EM | des affaires culturelles et 
des civilisations d'outre-mer, en remplacement de M. La Gravière. 
M. Hencurel mermbre de la commission des relations extérieures, 


Nomination de membre d'une intercommission, 


Dana sa séance du jeudi ff mars 1954, l'Assemtdée de l'Union 
fronçcaise à nunmé M. Bouraendjel ineéinbre de l'intercomimission 
chargée de l'étude du résine dormaninl et de la propriété foncière 
dans le FlALOArE d'outre-mer et le territoires à JC11"5, 


Affaires économiques. 


Séance du mer ! 10 mars 1954. 

Présents: MM. Roger Dus« Loste, Polsearpe, Rarnus, Rever- 
bo: togus, Saïidou Djermakorve ro Suppléants: M. Roger 
Dusseauix de M, Pérelti, M, Loste de M. Roy, M. Reverbori de 
Mine Foi l M 

Ercusés: MM, Abrned Abdallah, Bégarra, Dède, Roger, Theetien 

A5 ut eh où la an: M. Gea Monnet, 


Politique générale. 


Séance du ncrcrrd 19 mars 1464. 


Présents: MM. Barbé, André (Max), 
Chastenet, Chiarasgni, Delmas, Duval, Foccart, Kaouza, Laurin, Mme 
Lefaucheux, MM, Michalet, Pia'oux, Rencurel, Roulleaux-Dugags 
Suppléants: M. Bernier de M. Lechani, M. Charles-Cros de M. Coquart, 
M. Duvat de M. Sopoo Priso. 


Mama Fousseni, Charles-Cros, 


Relations extérieures. 





Séance du mercredi 10 mars 194. 


Présents: MM. Berthaud 


l, Bidet, Céran-Jérusalemy, Coquart, Dar- 
delle, Fontlanet,  Gorse, 


Guiter Jean), Guy, Héline, Lévy 
{Roger}, Mamma Fousséni, Odru, Oudard, Rosenfeld, Schneider, 
Suppléants: M, Héline de M. Delpuech, M, de Gouyon de M. Harn- 
roun, M, Céran-Jérusa'emy de M, Marquet, M, Cazelles de M. Soppo 
Priso, M. Schneider de M. Omer Sarraut. 

Frcusé: M. Ba Amadou, 





Information. 


Séance du jeudi Ni mars 1964. 


Présents: MM. Berthaud, Guv, Le run Kéris, Morel, Riond (Geor- 
ges. Mine Tran Van Chuong., Suppléants: M. Berthaud de Mine Esni- 
ienne Moreau, M, Guy de M, Djitna Doumbhaye, M. Le Brun Kéris 
de M. ba Gravière, M. Morel de M. Delpuech, M. Georges Riond de 
M. Mayaki, Mme Tran Van Chuong de M. Pham Van Binh. 


Ercusée: Mine Mairoux 


— — — — —  ——————_—_— 


Convoca'ions de commissions. 


La cormmi le Ja défer le l'Union française se nmunira le 
mercredi 17 mars 1954, à dix heur local n° 51), 21, rue La Boétie, 
à Pari: 

I Suite de l'examen du projet de rapport pour avis de M. de 
Gouvon \ demande d'avis n° année 1933) relative au 


wraité instituant 1x Communaule européenne de défense. 


Il, — Questions diverses. 


La commission d'information au ijet de la dévaluation de la 
diastre indochinoise réunira le jeudi 13 mars 1954, à onze heures 
rente (local n° 91), 21, rue La Boélie, à Paris: 

l Examen de l'opportunil4 du voyage en Indochine d'une 
partie de übres de Ja mission 

Il, — Désisnalion de ces derniers (s'il en est ainsi déridé). 
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La commission de politique générale se réunira le men 


195%, à quatorzæ heures trente (local ne 31), 21, rüe La ox 2" 
Paris : 1 
I — Nomination de trois membres de l'inlercommis 
de l'étude du rôle de l'Assemblée de l'Union francaie 4 
structure de L'Union. , 
II. — Suite de la discussion des articles du texte »n d 
M. Charles-Cros, rapporteur de la demande d'avis (no 2 

193) sur le projet de loi relatif à certaines institutions du 
tutelle française - 

La commission des relalions extérieures se réunira 4 
17 mars 1954, à quinze heures (local n° 33:, 21, rue La N 
Paris : 

I, — Examen du rapport de M. Oudard sur la proposition " 
année 1954), déposée avec demande de discussion d'urgence el 
tendant à demander au Gouvernement de la République francaise 
de [aire connaitre à l'Assemblée de l'Union francaise ile 
tions concernant le traité définitif avec l'Etat du Vief-Nan 

IT, — Examen du rapport de M. Fontanet sur la den vis 
(ne 61, année 1954) relative au projet de loi tendant à e 
le Président de la République à ratiller la convention 4 4 
de sauvezarde des droits de l'homme et des libertés fonda 
signée à Rome, le 4 novembre 1950, et le protocole additisnne! N 


celte convention, signée à Paris, le 20 mars 1952, 








AVIS ET COMMUNICATIGRS 





Ministère des finances et des affaires économiaues. 





Avis de concours 
pour l'admission à l'envploi d'inspecteur élève des impots 


a ——— 


Par application des dispositions de l'arrèté du 3 février 1%4 le 
direction généraie des jimmpôts met au convours CiNY €cen nie 
emplois d'inspecteur élève. 


Peuvent faire acte de candidature: 


a) D'une part les candidals âgés de moins de vingl six 1ù 
for juillet 1%»4 et titulaires soit de l'un des diplômes exige; pour 
se présenter au premier concours d'entrée à l'école nationale d'ad- 
imiuistration, soit du baccalauréat de l'enseignement secondars 


ou d'un diplome équivalent permettant inscriplion du 18 
faculté de droit en vue de l'obtention de la licence (v. art 2-14 #13 
du décret no 51-%%5 du 19 mars 1951, Journai officiel du 2 1nars 
1%1) ; 

b) D'autre part les contrôleurs principaux et contrôleurs ei 1e 
secrétaires d'adininistralion de la direction générale des hnpots rein 
plissant les condilions prévues à l'article 2-B du décret précité du 
19 mars 1%1. 


Le nombre lotal des emplois mis au concours est réparti Coxnimé 
suit: 
Recrutement visé au paragraphe a ci-dessus: quatre cent quaranle 


emplois pour les candidats du sexe mascuhin et cinquante pou 
pour les candidats du sexe féminin. 

Recrutement visé au parägraphe b ci-dessus: soixante-troit emnpl8 
pour les candidats du sexe masculin, sept pour les cand 1 


sexe féminin. 

Un arrôlé du 19 mars 1951 modifié par un arrêté du 9 mars 1% 
(Journal ofliciel du 11 mars 1934) a fixé les conditions d'admission 
et l'organisation du concours. Un autre arrêté du 11 décemore (#4 
validé par un arrêté du 19 mars 19231 et modifié par un arr°lé du 
9 mars 1%51 (Journal officiel du 11 mars 19%54) a fixé le pro/rimume 
et les épreuves du concours. 


Pour tous renseignements complémentaires les candidats es 
gers à l'administration pourront s'adresser au directeur des: re 
butions directes, au directeur de l'enregistrement ou au &ü eu 
des contributions indirectes de leur département. Pour rt 
ment de la Seine: direction des services généraux de: "ne 
lions directes, 40, rue du Louvre, à Paris; direction d° AT 
tions indirectes de Paris-Est, 6, rue du Cloitre-Notre-Dame, à P ns} 


{® direction de l'enregistrement, 9, place Saint-Sulpire, À nn 
re eo! ou 


(candidats domiciliés à Paris) et 3° direction de lenre- se 
8 bis, rue de Lisbonne, à Paris (candidats domiciliés « 


fl 140 }Je 
Les épreuves écrites auront lieu les 25 et % mai 1%54 
Le registre d'inscription des candidatures sera clos le f 
0-6 2 


124 











el 


» 
nl 


— 


o 


uns 








Il 


1%54 
s10û 
1%4 

du 
un4 
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Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'’agriculiure, 
Avis aux importateurs de pommes originaires et en provenance 
de Suisse. 
He ne 208 de l’arrangement <ammercial franca-suisse 
du 11 avril 1953, prorogé jusqu'au 931 mars 1954.) 
cuite aux indications @u titre V de l'avis aux importa- 
‘ au Journal officiel du 13 novembre 1955, un contingent 
uw) F suisses de pommes de table originaires et en pro- 
> suisse est ouvert à l'importalion à partir du 16 mars 
4 
ns seront réalisées sous le régiine du certificat 
’ nt obligatoirement et exciusivement règlement après imnor- 
formément aux dispositions d titre IV et seion la pra- 
rs ie au tutre HI (se':tion 1}, paragraphe Il} du chapitre fer 
| ; no 483 de l'otfice des changes, publié au Jowrnal officiel 
nvier 1901 
L LI 


nn France et le dédouanement des marchandises ne pour- 
+ effectuer que par les seuls bureaux de douane ci-après et 


rrrence des crédits indiqués ci-après, &oil: 
' _ # . 
\ FhO GERS ss ss soossossosse 100.000 F suisse 
] rde-GAare coossocsossosesosesosessses 200.000 
(; LOMME dors iiressasecnsacs | . 
ré 110.00 
s Louis-Route .....5.0. bots darens ; 
ets t interdits, sans publication d'un nouvel avis, dès l'epuise- 
lit correspondant, et, en tout état de cause, le 31 mui 
porlation présentée à la frontière avant le 16 mars 1954 
! fusée 





8e  --_- —— 


Avis aux importateurs de pommes criginaires et en provenance 
des Pays-Bas. 


25; de l'arrangement commer:ial franco-néerlandais 


du 17 novembre 1953.) 

e suite aux indications du titre 5 de l'avis aux importa- 
teur lé au Journal officiel du 27 noveinbre 1953, un contingent 
c: “x) innes de pommes de table originaires et en provenance 
des Pars-Bas est ouvert à l'imporlalion à partir du 16 mars 1954. 

Les rations seront réalisées sous le régime du certificat 
€ nt obligatoirement et exclusivement règiement après impor- 


ément aux dispositions du titre IV et selon la pro- 
nie au titre IF (seïtion 1, paragraphe II) du chapitre {er 
» 483 de l'office des changes, publié au Journal officiel 
du 4 janvier 1954. 


L'e ‘en Fran’e et le dédouanement des marchandises ne pour- 

L ellectuer que par les seuls bureaux de douane de: 

Tour 12-Marchandises-Gare, à concurrence de... AK) tornes 

reignies-Gare à CORCUITONCE É6......s.cssssocoseee 1.500 — 

es-Jeumont-Route, à concurrence de....... 1.000 — 

et seront interdits, sans publicalion d'un nouvel avis, dès l'épuise- 

ent au crédit correspondant, et, en tout état de cause, le 
Le 

‘ 1 1. 


importation préseniée à la frontière avant le 16 mars sera 


+ 





Avis aux importateurs de pommes originaires et en provenance 
de l'Union éconcmicue belgo-luxembourgeoise. 
le l'accord commercial franco-belge du 11 décembre 1952.) 


=— 


rmément aux dispositions de l'avis aux importateurs publié 
au Jou L'officiel du 18 décembre 1935, un contingent de 3.930.000 
$ ‘es de pommes de table originaires et en provenance de 
Mmique belgo-luxembourgeoise est ouvert à l’im 
16 mars 1951. 





r 
i 


at qu auons seront réalisées sous le régime du cerlificat compnor- 
4% otrement et exclusivement règement après importlatio] 


con! tion, 
d il aux dispositions du titre IV et selon la procédure 
ne au tire HIT (section 1, paragraphe 11) du chapitre Ier de l'avis 
1" N a ! ta : L ! 

fagr et 1oïke des changes, publié au Journal ofliciel du 4 jan- 
IN tel a + e ° 

Pourro: en France et le d‘louanement des marchandises ne 
6, : S tlecluer que far le seul bureau de douane d g” umont- 
s, “."t Seront interdits, sans publication d'un nouvel avis, “dès 
am. nt Qu crédit correspondant et, en tout état de cause, le 


’ 


relou! Wagon présenté à la frontière avant le 16 mars 1954 sera 








— ——— 
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Avis aux importateurs de poires orig'naires et en provenance de 
l'Union économique be'go-luxembourgeoise, d'Italie, de Suisse et 
des Pays-Bas. 





Les importateurs sont informés que les importations de paires, 
originaires Cl en provena » de ]l'1 « miqu De Xe m- 
bourgeoise, d'Itali . de Suisse et des Pavs-Bas aut isées sous le 
régime du certificat d'im lation par avis publié au J n officiel 
du 29 Janvier 105 4, S t arretees 1 later d ns { n du } csent 
avis au Journal ufliciel, sous réserre de l'aspiieation des &auses 
Wansitoires pre Vut M ir l'a » 95 du « it ] es 


Avis aux importateurs de pommes de table criginaires 
et en provenance d'lialie, 


Les importateurs t to le \ | ( ingent de 
{ nil s e table or!£ ts ct en 1 ini 

Les demandes d'autor hi} : l f \ules AC 
et accompaz s de deux f ir pro fo À ront valablement 
_ es par l'office des changes (3 ue irec! 8, rue de la Tour- 

Dames à l'aris (Ÿ Jusqu'au 18 iars, douze Neures 

"A l'ex! iration de ce délai. elle feront « bje { a un examen sin u!- 
tané d \ part des serx s vom { 

Il sera tenu com [hi } li] l'attr bu 1 di licren d'imno on, 
des justitications d'importalion de p mes d'ialie adressées au 
min'stère de l'agrcuilure à la suite de l'avis publié le 7 février 


1954. 


Avis aux imporlateurs de pommes de table originaires 
et en provenance de Yougosiavie, 
Poste 19 de l'accord commercial franca-vougos'ave du 20 juillet 1953. 























er suite aux licatia lu tit IIT de ] \ux impor 
tte publié au Journal offiviel du 19 it ! 0 lateurs 
“ s n'ormés le l'ouvi re d'un « a ] Ù le tab. 
originaires et en provenance de \ o<la 
Les demandes de lice s d'im , étal formules 
modè!e Al et a Im! ves 0 LU irernt lun contrat établi var 
l'organisme vendeur et vis par les serv ci ‘ omiqUt de 
l'ambassade de Yougoslavie, 155, rue de Long'han \ Pa 16e), 
seront reeues pal l'« ffilce les changes  solls-dirt {1 a 8, rue de 
la Tour-des-Darnes, à Paris (9 i par ju 18 mmars 151 
Par d lion aux dispositions de lar * 3: du dé lu #3 juil 
let 1919, elles seront examinées au fur et à mesure de leur présen- 
tation 
Paris, — tmprumerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
Le Préfet, Durecteur des Journaux officruls, 
Jéan REYMOND 
COTE DES CHANGES 
VERSEMENT TILEGRAPHIQLUE 
EE — ——— _ _— 
Derniers Cours nitee Cours extrûmes 
ou 
pur Paye Devise l'arité dr ess la Vourse 
pit par 1 Par nl du 
Bourse | de France 11 mars 1954 
2x0 pur ISUSA D AI 6060 ce dore + RS cc 
361 10 nada .. { S Can | Jesse nus. PSP 
A... d 14 peu Somalis |! 1001! b} b 164 0727 . . . " . ET 
occid 100 D Mk | XX 33 | 2271 RM 3304 s203 50 
“et rer Jue 100F b ! vo C0 353 { 702 10 102 . 
#067 . Danemark . 100 1 | 67 *? 120 25 Sith 44 “tu 0 
Où2 00 Gde-Bretagne... fhix st 9) 9,2 0) 3:35) 9 {) UX2 0 
5916 Norvège Are 100c n | 1100 in ) «us | 4 b 4012 
020 20 | Pavs-Bas ...... tx) f1 | 0:10 | 11 ) 0 1,1 } 
6:68. DOS 0.56. . ALI) s | 6765 625 { 6» 10 50 6,04 #4) #) 
55 | CRAN 100 s | 0530 |0141 «ÜG4 à CENT 
1002 | Egvple ........ uv ég. |! 9005 04 | AU 1013 
“5 4° italie Le med 100 | | N6 ( | 60 (l 4 À 
10:10 | sie M: = 45.8 ON | 4057 9 | TT 
t2 18 ? 0 | Portugal ...., 100 «ee | 121739 |1208 25 12X | 1218 20. 4218 
495 0 Tchéco vaquie 100 kes |! 4x6! 11 | 1*24 0 ÿ0 W) | =) } sc 
117 60 | Yougo ivie … 100 din | 116666 | 115 50 117 60 | dan - dose de 
Autriche ......1 M#00ech 1 134615 1 {4 ® 1: 2 
tons CF. À.,ssosooccmconccérasscpcsises css... .. 006 CF A... 206) 
Zose C F. P ...... fornissddiéo si : 0... DEC EE Poe 559 
ft asociée du Cambodge. du Lans Viei- Nam . 100 pisstres secs : OS 
Comptoirs irançais dans l'Inde us us css. 100 roupice 1 FF... ‘7850 
(4 Cours de référence défini par l'avis n° 421 de toffire des changes 


@ Curs de reprise el de reæion des chèques aux voyaxeurs 
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DS TA _ 
—, 
BANQUE 1 à \NCH 
| y À ! y 
+ 
SITUATION HEBDOMADAIRE 
su . , _ Re Sn - etui ses Es ——————— 
AU*" AU 
4 MARS 1954 25 FEVRIER 1954 
ACTIF 
Encaigse 07... 5... essences no nnsmneno sement sommes sectes ses 6e sos 201.281.5M.125 » 204.281 : 
Disponibilités à vue à l'étranger et avoirs à l'Union Européenne de Paiements.......... … 21.120.117.829 » 20.555. 1 be 
Monnaies divisiONnaires......s.s.essseee Sedo rit srosossesssi PP NS PTT INSEE is 7.817.986.729 » 7.811.908 d 
Comples couranis pOslaux.,.,......sessssssss TETE T PTIT TITI TITI TT TTL ILE TETE TTL ET TEE . 25.129.518.199 s 21.670. 188 , si 
Avances au Fonds de Stabilisation des changes (1)...........,.,............ TEPC TEL TT LITE . 40.500,000.000 » 35.700.000.000 » Ja 
Bon du Trécor négociable : Engagement de lElat relatif au dépôt d'or de la Banque 
nationale de Belgique.............s...5..00 0 Eté as ven trial res Midas 2.849.114,715 » 3.819 à 
OO SO D Ba PORN PE PR D OR TT PPT 59.000 .000.00 » 50.000.000 000 à» 
Avances provisoires extraordinaires à l'Etat du 25 août 1950 au 20 juillet 1954 (3)....,.,..... . 426.000.000,000  » 426.00 .000 000 à» 
Avances provisoires à l'Etat (4)........ cossssseese PPETELEE Étéseersésseus csoossssssvesee co... 195.00.000.009 » 195.000 ,000 000 à 
Avences spéciales à l'Etat (9h... sooc00000e00000s0000000 00 EPP SES vi APRES 211.2%0.000.000 » 187.700 .000 060) 9» 
Portefeuille d'escompte : 

Effets escomptés sur la France...... corses vos... PECETPEEES  001.111.12.797 » 

Etlets escomplés sur l'étranger.......,...... sé 322,186.915 » nù 13 99% LL 
* | 3 - _ . Marre +-Sibghondhes ...... ss... .. dé TR ie 931.:12.325.6 02 o1! 

Etfets garantis par l'office des céréales (6).......... es don és 17.0659.831.996 » o1.:12.320.616 » 1.91 s 

Elfets de mobilisation de crédits à moyen terime.............. cesse 326.589.882.978 » 

Eflets négociables achetés en France (7).......... chocs vessisésés Los ss) SEP E desc 243.913.582.857 » 272.18 , L 
Avances à 90 jours sur effets publics........,,,...,,..., soso se PELTETES TE ESE TELE ETES 14.109,398.000 » 48.116.532.00 » 
Avances sur titres. ...... 0.000 PTT TITI TITI E UT sos éessées nn n000000060 5006.60 8.291.908.638 » 8.11x , - 
AVANCES SUC OF....osososoess sos ee PRET TE conbrd sci se cssresssosess 0000060000 n 00e ss ve » 4 
Hôtel et mobilier de la Banque...... SR TT ES Re 1.000.000 » 1.000.000 + i 
Rentes pourvues d'affectations spéciales ;8)......... contes oose sos 600 6000600 0 0e DEP PPPEN 112.689,750 » 112 , 
Eftets en cours de recouvrement.....,..... éd oder dre ee 0 00 0260060000000060 0e ... 939.9%05.2%0,731 » 20.905.667.558 » i 
PPS PPT PP PPT RER SU, EEE see PROC OL LIT STE TELE LT SL LES D1.389,122,584 » 46.575.747.319 » 
ins “à 1 
Total... ontasasis er sis énetanesesse sésatr étés sosocscscssoosescossesosos | 2.406.361.217.132 F 2.437.404.187.60 F 
Sms D | En —— = | 
PASSIF 
Engagements à vue : 

Billets au porteur en circulation........... toners échiiitéretéesisiodiiie 2.296,508.311.190 » 2.957.104.761 , 

Comptes courants créditeurs : ë 
Compte courant du Trésor public............. dsidiésasennese vs 59.511.746 » <O 
Comptes courants des accords de coopération économique....... G626.627.673% » wi 
Comptes courants des banques et insti.ulions financières frun- ur 115.172.655. 10 » 139.664.912 C5 » 

COUR ON ‘NSP PRIT PT PT PROS TD RS Teri 57.722,915.068 » É 

Autres comptes courants et de dépôts de fonds; dispositions et 
autres engagements à vue..... PAR EME resvoac dre oo D6.709.571.004 » 

Capital de Ja HBanque............... Sos vétéran icones ere cr dreossbthitideresséres 482.500.000 » 482 500.000 » 
Bénéfices en addition au capital (49).......... sitio delriéisiises corse sesosovo ss boésese 27.754.802 » 307.751.80 » 
Réserves mobilières kgales (90).,.......sssesssvesese Lada PME EE A PR ER 22,105.750 » 92 105.790 s 

Réserve immobilière. ..... euros sogebsaos ad ARR PRET envi nl oo oereéeseanese 4.000.000 _» 1.000.000 » de 

Divers nn nn ss... … nn nm 54.319.886.039 D 46.908 151 28! , 
moon + nan . 

Ds si ccotoservocnes Snsssssevene RNA RETENUE 2.460.767.217.132 F 2.437.491.18:.093 PF — 

— - a - _ nn _— nee = —— one S | X 

(4) (Convention du 27 juin 1949) ds 

(2) (Loi du 9 juiu 17, convention du 29 mars 1878, loi du 13 juin 1878 prorogée, lois des 17 novembre 1897, Certifié conforme aux écritures, _— 


20 décembre 1911, 20 décembre 1918 ot 23 juin 1923, convention du 12 uovembre 1938, décret du 
12 novembre 1938, convention du 27 mars 1947, loi du 29 mars 1947) 

(3) (Conventions des 23 août, °9 octobre, 1? dérembre, 80 décembre 14940, 20 février, 30 avril, #0 mai, 11 juin, 
11 seplembre, 27 novembre, 26 décembre 14941, # mars, 30 avril, 44 juin, 17 septembre 19 novembre 1942, 
24 janvier, 31 mars, 8 juillet, #0 septembre, 46 décembre 1943, 23 mars, 17 mai et 20 juillet 1944). 

{& (Convention da 29 seplembre 193 approuvée par le décret du fer geplembre 4439, convealion du 
29 février MO approuvée par le décret du ?9 février 1940, convention du 9 juin 4940 approuvée par 
le décret du 9 juin 1940, rorvenhior. du 8 juin 1944 approuvée par la loi du 15 juillet 1944, convention 
du 24 juin 1947 approuvée par la loi du 26 juin 1947, convention du 25 septembre 1947 approuvée par 
le décret du fer octohra 4917, convention du 22 janvier 4953 approuvée par la loi du 23 janvier 1953). 

@) (Couvention da 41 juillet 1933 approuvée par Ja loi du 11 juillet #453), 

(6) (Loi du 15 août 1936 décret du ?9 juillet 1939, loi du 19 mai 1944). 

(D) (Décret du 17 juin 1%38). 

@) (Loi du 17 maui 1834, décrets des 27 avril et 2 mai 1348, loi du 9 juio 1857). 

(9) (Lois des 9 juin 4857 et 17 novembre 1897). 

(40) (Loi du 17 mai 1834, décrets des 27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 1357). 







= . — 








Le Gouverneur, 
W. BAUMGARTNER, 
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LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ns. ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
54 


Le. L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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, TIRAGES FINANCIERS Compagnie Tunisienne d’Electricité et Transports 
SOCIÉTÉ ANONYM"® AU CAPITAL DE 005.135.000 F 
L an 
5 _—— SIÈGE SOCIAL: AVENUE JULES-FERRY PROLONGÉE, TUNIS 
imprimerie et Librairie BERGER-LEVRAULT R. C.: Tunis n° 149. 
' SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAI DE 90.000.0X) DE FRANCS Lire 
‘ 5, RUE AUGUSTE-COMIE, PARIS (6°) Usant de la ON pui — à) été ré ervée :ors de l'émission de 
C_+ Paris o 9%74, ses obligations #4 0/0 de 5.06 05? Ja Comnagnie tunisienne d'é'ec- 
, R. C.: Paris n ie iricité et ‘ranspor!s à racheté sur le marché le nomiwe d'obligas 
, lions nécessaires ur épuiser la totalité de l'annuit I ] r le 
. Obligations 4 1,2 0,0 de 5.000 F (émission 1947). service de lintérét et de l'amortissement de 1 t au 
: ses 1er mai 1451 Ÿ 
_ En conséque ‘e, Li ne ra pas effectué de tirage au rt. 
TIRAGE DU 22 Hé VRIER 1994 
. s Mc de dos Numéros des obligations sorties à des tirages an‘. '2urs 
: Sept èine añnuilé d'amortissement. et non encore remboursées. 
: ; : gd 1.281 à 4.39 (année de remboursement: 1947 
Liste des 24 obligations sorties formant la totalité de l'annuité _——— re PURE CR | ne 
&. au 1 avril 1954. —= 
L _ » y )Q d 
or 1.067 1.068 1.069 1.070} 1.086 4.087 1.088 41.089 1.0 . : s , , PT ; 
, just 1.072 4.073 4.074 4.075) 1.091 1.092 1.093 1.094 1.095 Pneumatiques et Caoutchouc Manufacturé Kléber-Colombes 
i { 1.078 1.079 10 | 1.096 1.097 1.098 1.099 SO ÉTÉ ANONYME AU CAPITAI DE 120000. 000 DE F1 3 
, LOL 1.082 1.083 1.084 1.055 É SIÈGE SOCIAL: PLACE DE VALMY, COLOMBES Sein! 
, { s seront rembour&es à raison de 5.009 F, coupon | R. C.: Seine ne 1%52 
nos du fer avril 1%5 attaché, à partir du 1er avril 1951, aux caisses: . ( n 20, 
* » ‘ » r — 
4 . ; . ’ 1 tn 24 , , si L 
we ] S 6 nancéienne de crédit industriel et de dépôts à Nancy, Tableau d'amortissoment de l'emprunt 6 1/2 00 1954. 
4 et st “ences ms 
ER” Eax Dates des amorlissements et nombre d'obligations à amortir. 
Huméros des 16 obligations sorties précédemment fer 16v. 1955... 1.759 1 der fév. 4059... 2.936 ter fév. 1963... 9.843 
et non encore présentées au remboursement. — 1956... 1 61 | … 4960... 2.97 toc! 3.00 
Année de remboursement: 195. a 197 es nl — 1961... 2,52) " 1965 - 206 
— 1958 2.106 … 5? » 678 — VPE 3.409 
7 MS 91 25 AG SIT 28 22% 25 228 De Ne so run 
- 29 29 1 22 23 M. Total: 30.000 obligations. 
… -& DEC E: 7 TENTE « 7 
SOC!IETE ANONYME des ENTREPRISES HEULIN LES EPICERIES FIRES DE L'EST 
, SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE {%) MILLIONS DE FRANCS (ETABLISSEMENT" LOUIS DIXNCUF) 
a VMENT EN COURS D'£UGMENTATION A 110 MILLIONS DE FRANCS AUA OURMET » 
SIÈGE SOCIAL: 17, AVENUE DE L'Oréna, PARIS SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 93.820.000 F 
S Registre du commerce: Seine n° 953818 B. Sièce Social: 26, RUE Sunr-Groncrs, NANCY (Meuvrrmg-e1-MOSRILE) 
Le És ji) R, C.: Nancy no 16222, 
)o TABLEAU D'AMORTISSEMENT — — 
\ » de l'emprunt 6 1/2 0/0 1954 de 25 millions de fran2$ nommiaal reÿrs- | Obligations 4 0 0 1946 de 5.000 F, 
LL» senté par 2.500 obligations de 10.000 F nominal amortissables en | i 
md 12 ans par douzièmes et remboursables à 19.500 F. | 
>) F = — ee ee ee ce one ee me TROISIÈME AMORTIS-EMENT 
—_— NUMÉROS NOMBRE 
d'ordre DATES DES AMORTISSEMENTS de titres Tirage du 7% Jérrier 1%. 
des tirages à amortir. 
= _— ” ms 
Numéros des 31 obligations remboursables au pair 
Î r 
1 ter février 4955. ......scnoooos ee sait 208 à partir Qu 15 avril 1954. 
2 — 1996. . ..soosoocooo ee ssvssoddie 208 803 x 924 
3 — M ttsdossnnesssses doses 20 | 
NS ro 4 | Le remboursement s'eflectuera aux caisse: 
ù — CSSS ARMERPENTOPNNE RENE 208 | De la Société nancéienne de crédit industriel et de dépôts; 
0 _— 1960... ...sssoosososssessssoee 219 | De la Banque nationale pour le commerce et l'industrie. 
ÿ 00 8 on D iii asocnessotèdes 208 
— soso ensncseommécocsosese als) AN 
cf 9 —_ RE ne 209 Numéros des obligations restant à rembourser, 
V 10 as 496! 208 “ 
PU. nm - 4 morti sement du 15 ornml 14,9 
0 11 + 1965 PR TT TIR ; 208 ‘ 1402, 
108 42 A “rm He. 99 95 481 49 TL 4.00: 
RÉ. on ere scores ddosteevseseés 2 540 Ammarlissement du 15 arril 1958. 
> à C13 




















_— — _ —_— 
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COMPTOIR GENERAL DE QUIN£LAILELERIE 
ETASLISSEMENTS H, GARNIER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE () MILLIONS DK FRANCS 
SIÈGE SOUL: 19, nue Focr, COMMERCY MEUSE) 
R. C.: Saint-Mihie] no 152. 


Obligations 4 0/0 {émission 19127. 


Liste des 38 obligations sorties au septième tirage du 17 mars 1954 
remboursables le 1% avril 1954, 


20 58 74 133 153 912 91% 051 965 1.023 
1 22 247 2 23 11.006 1.151 1.159 1.220 1.23% 
311 316 6) 572 606 1.249 1.917 1.411 41.116 1.650 
6 3 729 701 #79 993 1 1.913 


1.719 (part ceriificat nominatif n° 39), 

1.803 (certificat n° 9%). 

Cet amoï:tissement, le sept:ème, comnorte au total 45 obligations; 
usant de la faculté que la société e'esi réservée lors de l'émission, 
7 obligalions ont été rachetécs. 

Les obligations sorties au tirage sont remboursables à 2.000 F et 
payables dans les banques Varin-Bernier, Société nancéienne, ou au 
siège de la société, le coupon 22 payable le 1 octobre 1%4 atllaché 


ee". 


Obligations Sorties lors des tirages précédents 
et non encore remboursées. 


Sirième tirage du 1° mars 1953 
Coupon no 21 allaché. 
78 86 667 €58 1.52, 
Certificat n° 95 ‘obligation n° 1.49); certificat n° 100 (obligation 


n° 1.911). 
Cinquième tirage du {Tr mars 1902, 


Coupon n° 19 attaché, 
>» 299, 
Quatrième tirage du 19 mars 1951, 

Coupon ue 17 attaché. 

Certificat no 118 (obligation n°9 1.733). 
Troisième tirage du 1% septembre 19520. 

Coupon n° 16 attaché, 

Certificat n° 102 ‘obligation ne 1.977). 





—_— es 
———————————— 


COMPTOIR GENERAL DE QUINCAILLERIE 
ETASLISSEMENTS H,. GARNIER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE (4) MILLIONS DK FRANCS 


SIÈGE SOGAL: 19, RUE Focu, COMMERCY ,.MEUSE) 





R. C.: Saint-Mihiel no 152. 


Obligati ne 55 0,0 (émission 19:18). 


Liste des 41 obligaiicns sorties au sixième tirage du 1° mars 1954 
et remboursables le 1 avril 1954, 
474 172 173 174 175 16 1771192 193 194 19% 196 197 1% 
4178 179 180 11 182 183 1541199 200 201 202 203 204 205 
182 146 187 18 159 1900 1911206 207 203 209 210 211 
Usant de la faculté que la société s'est réservée lors de l'émission, 
10 obligations ont élé rachetées, ce qui porle à o1 obligations 
l'amortissement opérée, 
Les obligations sorties au tirage sont remboursables à 5.000 F 
payables dans les banques Varin-bernier, Société nancéienne, et au 
siège de la société, le coupon n° 7 payable le 1er avril 1955 attaché. 


Obligations tirées au sort et non encore remboursées. 
Tirage du 1° mars 1953. 
1.575 1.576 1.371 1.513 1.579. 








Société des HAUTS FOURNEAUX et FORGES d'ALLEVARD 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DK 210 MILLIONS DE FRAXCS 
SIÈGE SOCIAL : 12, RUE DE La ROCHEFOUCAULD, PARIS 


Obligations 4 0/0 1943 de 5.000 F. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de ses 
obligations 4 0/0 1943, la société a procédé au rachat des 95 obliga- 
tions dont l'amortissement est prévu pour le 5 avril 1951. 

Les amortissements précédents ont été effectués par rachats en 
Bourse, 
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Société Chimique et Routière de la Girond 
” : e 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE XX),.000.000) DE prix 


2 
SiècE SOCIAL: 19, RUE BnoCA, PARIS (5°) 
R. C.: Seine n° 258185 B. 
Obligations 4 1/1 0/0 1911 de 2.000 F, 
Dixième amortissement. 
La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors 
l'émission, a utilisé par rachals en Bourse la totalité de 
qui aurait élé exigée pour le remboursement au pair des 2144 


gations dont l'amortissement est prévu au 15 mars 4454, 
En conséquence, il ne sera pas elfectué de tirage au sort. 


Numéro du titre amorti au tirage de l'année 1945 
et non encore présenté au remboursement. 


5.429 


Les amortissements des années 1916 à 1953 ont élé couverts ny 
rachals en Bourse, 





near. | 
——— 


PRODUITS CERAMIQUES de TOURAINE 


SOCIÉTÉ ANONYMR AU CAPITAL DE 47.600.000 F 
Sièck soctal: SELLES-SUR-CHER (Loim-ET-Cuen) 


R. C.: Romorantin n° 2246, 





Obligations 5 1/2 0'0 19:58 de 5.000 F, 


Sixième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émie 
sion, a utilisé par rachats en Bourse Ja totalité de la somme qu 
aurait été exigée pour le remboursement au pair des 55 oblizations 
dont l'amortissement est prévu au 15 avril 1954. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 











Tous les titres amortis au tirage de l’année 19:9 ont é6l£ pr'sentés 
au réinboursement, 

Les amortissements des années 1950 à 1953 ont €l£ couverts pa 
rachats en Bourse. 

CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 6, RUE DU FAUBOURG-SAINT-JIO\Oi PARIS 
OBLIGATIONS DE 5.000 ET 10.000 F 4% 0/0 1955 
DE LA 
société Groupement de l’étectricité. 

Les porteurs d'obligations 4 @/0 de 5.000 et 10.%0 F ‘émis 
sion 1943) de la sociélé Groupement de l'électricité sont formés 
que l'amortissement du Â°% avril 1%4%4 a été réalisé par voie d8 
rachat en Eourse. En conséquence, il ne sera pas effeciu iragè 
au sort. 

Numéros des obligations restant à rembourser. 
Néant, 








CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: {, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-Hoxoné, PARIS 





OBLIGATIONS DE 5.000 F 3 3/4 0/0 195 
DE TA 
Société saint-quentinoise d'éclairage et de chauffage. 


Les porteurs d'obligations 3 3/1 0/0 de 5.000 F (émi--ion 7 
de la Société saint-quentinoise d'éclairage et de chauffase $ : 
informés que l'amortissement du 1er avril 1954 à élé Tea + 

15 eueceu 


voie de rachats en Bourse. En conséquence, il ne sera pas 
de tirage au sort. 





Numéros des o-ligations restant à rembourser. 
Amortissement 146. 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








mue! Gorinschlein, né à Paris (12°) Je 13 juillet 195? 


1 





t 7, rue Théophiüe-Roussel (12), dépose une requête 

3 me des sreaux à l'effet de sub-lituer à son nom patro- 
] ‘! ni de Gorins. 

y ni ‘Jean-Thomas), mé à Ba:lia (Corse) le fer mai 1927, 

à Halna (Constantine); Mme Passoni (Dominique-Sébas- 

e ‘nouce Antoine Zucconi, née à Furiani (Corse) le {°° janvier 

ee rant à Bastia, 11, route du Cap; Mme Passoni (Marie- 

… “noue Jean-Jutes Grimaldi, demeurant à Bastia, maison 


 poutevard Général-Girand, agissant en qualité de tutrire 
FA Mile Passoni (Lucie-Christine-Etiennetle), née à Baslia 


ee, er 1037, déposent une requête auprès du garde des sceaux 
: pe outer à leur nom patronymique celui de Grimaldi. 





y Maurice Nerzberg, né le 15 janvier 1900 à Bendzin (Pologne) 
demeurant à Paris (9), 56, rue Saint-teorges dépose une requéle 
orcs du garde des sceaux à l'e Met de substilier à son nom paliro- 
. “ave celui de Webert 


pe 





w aldertJules-Homère Forlecu, né le 48 avril 1921 à Douvres 
li demeurant à la cité de la Haie-Vigué, à Caen ‘Calvados), 
dis ‘ e requête auprès du garde des sceaux à l'effet di ibetitt 1er 

patronymique celui de FocreL. 

wW ]! Maurice-Paul Fortecu, né le 17 mai 1926 à Creuilly 
{C: agissant tant en son nom personnel qu'au nom de ses 
enfanis INiNeUrs Jean-Jacques-Louis-Raymond  Fortecn, né Je 
s ‘0,0 à Caen (Calvados), et Chantal-Clandine-Alberte Fortecu, 


née le % novembre 1951 à Caen (Calvados), tous derneurant à la 
cité de la Haie-Vigué, à Caen Calvados), dépose une requête auprès 





du € es sceaux à l'effet de substituer à leur nom patronymique 
ct 

M ! Ziineljowiteh, demeurant à Orgeval (<eine-et-Oijse), 
sl: e Shell, né à Paris (3°) le 11: mai 1913, agissant tant en 
s onnel que pour son fils mineur Jacques Zimeliowileh, 
Tu Hautes-Pyrénées) le 29 novembre 1947, dépose une 
r ès du garde des sceaux à l'effet de substituer à leur 
pi celni de Simonet, subsidiairement celui de Guyon, plus 
gui ent celui de Guxonnet, 

\ Henri-Jean),. ingénieur, né le 7 avril 1907 à Paris, 
‘: rue des Bananier à Alger, agissant tant en son nom 
{' au hoim de ses fils mineurs: Jean-Jacques, né le 18 juil- 
let ! Nancy; Pierre-Lonis-Robert, né le 4% mai 1912 à Alger, 
el Lucien, né le 21 septembre 1943 à Affreville (Alger), 
d e requèle auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer 
à: patronymique celui de Guertin,. 

Giinnes ce à 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 46 août 1201) 





W léirer 1X4, Déclaration à la préfecture d’Indre-et-Loire, Asso- 

tiation des mal-logés et sans-logis de Saint-Pierre-des-Corps. But: 

pres tous les mal-Jogés et sans-logis de la commune afin d'obtenir 

nonté pour Fattribution d'habitations à gr modéré, la eons- 

de ce à légères et d'urgence sur des terrai ns commu- 

Baux et, en résumé, obteni r des logements pour tous. Siège social: 
Mairie dé Gaint Pierre-des-Corps. 


U lévrer 1954. Déclaration à la sous-pré'ecture de Lorient. Associa- 
lion du personnel civil de la marine de Lorient. Bul: réaliser l’entr- 
Aide e! a solidarité entre ses membr es. Siège social: chez M. Richard, 


Ir des constructions aéro-navales, Lorient, 
’ {‘ x 0 n , nn " 
42 févr Mi. Déclaration à la sous-préfecture d'Arles. Amicale 


: un publiques de Saint-Etienne-du-Grès. But: stimuler le tra- 





par des récompenses (audilion de disques, distribution 
“ . ganisa! ion d'un arbre de Noël: fête de fin d'année. Sièg 
" iblique de garcons, Saint-Etienne-du-Grès, 
t 
ui 1951, Déclaration à la préfecture de la Dréme. Club moto- 
'Gue de la Haute Drôme. Bul: créalion, développement, connais 
< tLpralique des sports n auliques sous toutes leurs formes mfca- 


iles constructions du Ski nautique et l'éducation physique 
de ses adhäronte - -< At 
Lonen. " nis, Siège social: café Moderne, côte des Codeliers, 


DE LA 
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15 février 1954. D iri in à la préfecture dr a ] re treure, 
Conseil de parents d'élèves des écoles publiques d' she But : 
dé’ense de l'évole publique; orsanisations scolaires et postscolaires. 
Siète social: « e publique d'ur.auit 

16 février 1954. Dé lon à la préleciure de pouce, Club des enfants 
de Montrouge. Bat: séances cinématogragpihiques de fins Instructifs, 
distrayants, cservées aux enfan ste: SuC a! r de pa e Maies- 
herue<, Paris. 

16 février 1934. Déclarat à la pré'ecture Association 


nationale | séépendente du personnel en “inactivité de Gaz et Elec- 
tricité de France. Bui: défecn<e des Gros et des devoirs du per- 
sonnel en inactivité de Gaz et Flectricité de France. Siège social: 
18, rue Saint-Marc, Paris. 


16 tévrier 1955. 10! tion à Ja sous-préfecture de Vilefranrhe-sur 
Saône, Comité d'entr' aide aux vicillards necessiteux. But: aider les 
vieillards nécessiteux. siège social: mairie de Lozanne., 


19 février 1934. Déclaration à la sonu:-préfecture de Langon. Cantine 
scolaire de Mazëres. ul: orzaniscr le service des repas pris en 
<ommun par les élèves de l'école communale qui ne rentrent pas 
dans leur farnille après la classe du matin. siège social: mairie de 
Mazères, 


22 février 1954, Déclaration à Ja sous-préfecture de Béthune Amicale 
des entrepreneurs du groupe d'Hénin-Liétard des Houillères du bassin 
du Nord et du Pas-de-Calais. Hul: établir entre ses nembres des 
liens d'amilié el de solidarité, siège social: hôtel Ramon, place 
Mathieu, Billy-Montigny. 


22 février 1954. Dé 


1 


laration À la sous-5réfeiture de Marerne Etoile 
sportive de Laseay. b 


it: éducation jhysique et morale des jeunes 
filles, siège Uial: école Saint-Sauveur, La Say, 
2 février 1955. Dé tion à la sous-préfecture de Châteaubriant. 


Comité des iètes et courses de Fégréac. Bul: aider la municipalité 


dans l’organ;salion di y tes où hippiques et autres fètes 

communales. Sière s0 jal mairie de Frgréæ 

22 février 195%. Déclaration à ! us-préfecture de Jonzar. Comité 

ces es et loisirs de Boresse-et-Mariron. bu ganisation des fotes, 
éane th£Atrales, jurses. Siège social: mairie de bores-e-el-Mar- 

ten. 

23 ! r 1953, Déclaration à Ja sous-préfecture de Gourdon. Les 

er du Vieux-Souillac. Bul: ervation et défense des richesses 

artistiques et archéologiques de ;a régon, création d'un smuséo 

Siès : Social: rue de la Halle, Souiilar 





23 février 194%. Déclaration À !a préfecture du Rhône. Association 
des journalistes sportifs professionnels de = rs But: pratique de 


l'éducation physique et des sports sans par pation ob:igaloire «a 
des compétitions et aide à ses membres, Siège social: café de la 
Brioche, 5, rue de la Barre, Lyon. 

2; ZE lier [07,1 Dé]: { À !n iréfecture de & e-et-Marne As5so- 
Ciation des Amis de la paroisse de Chapeile- Bourbon. But pporter 
à la paroisse de ( Bourbon et à cel intes toute 
l’aide cepirituelle, m iaté rielle et morale dont elles peuvent avoir 
besoin. Siège social: au prieuré Saint-Martin, la floussaye en-Bne 
24 février 1954, Décliration à 1! feclure de pole. Association 


d'entr'aide des communes de pente, A. . C. F., Ordre des com 
munes de France, But: créer entre ses membre une ému:ation en 
vue de soulager les misères p ibliques ou cachées et grouper toutes 
les bonne volontés françaises, Siège social: 102, rue de Longchamp, 


Paris. 


24 février 195%. Déclaration À la préfecture d'Indre-et-Iaire. Syndicat 
de défonse contre la tuberculose bovine et les maladies du bétail 
de la région de Neuvy-le-Roi, Bu': lutte contre la tuberculose bovine 
et maladies contagieuses du béta, Siège social: mairie de Neuvy- 
le-Roi. 


25 février 1954. Déclarallon à la préfecture d'Auch., Moto-Club vicois. 


But: répandre le goût des sports mécaniques et en favoriser Je 
développement en mmellant toutes les facililés à la dispos tion de ses 
membres, siège ‘al: café des Sports, Vic-Fezensa 

2, t nr 10”! 


1951. D rat à la préfecture de Versailles. Comité 
municipal meudonnais pour la construction de logements. Lu! 


construction de :ogements au moyen, notamment, des fonds versés 
en exécution du décret du 9 août 1953. Siège social: mairie de 
Meudon 

2% février 1. Déclaration à la préfecture de police. Groupement 
amical des “locataires de la Sablière, Maisons-Alfort. Hul: défense 
en conimun des iérêls des localares, Siège soclal: 16, rue de 


Moscou, Maisons-Alfort. 

















Si 


PE ns 
* , , bn" 
2440 Jol RNAL “OFFICIEL DE LA REPUBL IQUE FR ANÇAISE 42 Mare 4 
23 févrer 195%, Déclaration à la préfecture de la Lozère. Acstente os mars 1951. Déclaration à la préfecture de la Gironde 
ique de Chambon-le-Château. But: encourazer les œuvres laïques. Pétanque. Bul: propaser et développer le jeu de boules, € 
Siège 30-jal: école pubiique, Chambon-le Château. L é 
27 février 1951 Déclaration À la sous-préfecture de Lisicux. Comité 


des fêtes de Marolles, Hul: prendre les jinillatives propres à attirer 
Les touristes et visiteurs dans la localité, afin de divolisoos la vie 
communale et :e commerce local, notamment par l'organisalon de 
fetes publique sicye wCiai: tmairie de Marollcs. ; 


27 février 195%. Déclaration À la sous-préfecture d'Alès, Syndicat 


d'initiative de Bessôges et des environs. But: collahorer à la gros- 
périlé et au développement du cominerce et de l'industrie de Ja 


LR 
région; faciliter le tourisme et contribuer aux œuvres de bienfai- 
Bunce, niège social! mairie de Bessèges 


23 février 195% Déclaration À ‘ture de Die. Le Foyer 


valdrômois laïque. But: prolonger l'œuvre s'olaire et promouvoir 
l'éducalion popuidire, 5icge Social: écoie puisque de Valdroimme, 
4er pnars 1954, Déclaration À la préfecture dun Rhône, Association 


couzonnaiSe d'éducation et loisirs. lul: créer un centre de réunion 
pour les dumes, jeunes filles, hommes, jeunes gens et adolescents 
de Ja Purois<e ; s'intéresser ictivement 1 l'éducation populaire; 
créer des sections consacrées aux 10 Siège ocial: 93, rue 
Kechon, Couzon-au-Mont-d'Or. 

der mars 1951. Déclaration à ‘a préfecture de la Drôme. 
sapeurs-pompiers _ Lori Monieux. But: subveair aux 
pour je perfectionnement 1 corps des sapeurs-pompiers, 
l: mairie de be. ufuott Monieut. 


Amicale des 
frais 


sou p 
DL 


SuCId 


Châteaubriant. 


de" nars 995%, Péc'aralion à Ja sous-préfecture de 
physiques 


Etoile sportive de Soulvache., lit: praliqpue des exercices 


el nomme it du foolhail associalion, siège social: école publique 
de garçons de Sou:vache, 

47 mars 195%, Déclaration à la préfecture du Gard. Beauvoisin 
Unioniste-Club. Hal: pralique des sports et du volley-ball en parti- 


Culer, siege socia.: café du Midi, Beauvoisin. 


der mars 1951, Déclaration à Ja préfecture du Rhône, Associatton 
dile Les Amis de la nature {<eclon des Brolleaux But: faire 
connaitre €et a mer la nature; développer physiquement et mora- 


lement ses adhérents par la pratique des acliviltés en plein air. Siège 


social: 21, rue Duquesne, Lyon 


laration À Ja préfecture In Rhône. Union des mas- 
région Rhône-Alpes. Rul: défendre 
adhérents sur.le plan pro- 
eslins, Lyon, 


der mars 1951. Déc 
seurs kineéSithérapeuies aveugles, 
les intérèts moraux et matériels de ses 


( onnel. 


ilace des 


siège socia:: 7, pl 


der murs 1951. Déclaration À la préfe’lure de la Corrèze. Société 
communale des chasseurs de Saln!-Martin-la-Meanne. But: répression 
du  braconnage, destru n des nuisibles, emmenL. Siège 
Social: mairie de saint \ art n-.a-Meanne., 


pepeu; 





laration à la préfecture d'Indre-el-Loire, Ciné-Club 
fournir des distractions éducalives à ses membres. 
Hormime:, 


hions, inairie de 


der mars 1951. Déc 
de Hommes, lil! : 
piège sucidi: salle des rcu 


9 mars 1954. Déciaration à la sous-préfecture de Villefranche. Asso- 
ciation La Gaité (société populaire mixte d'amateurs chorale et dra- 
imalique), But: élude et en<eignement populaire du chant choral et 
d'art dramatique sous toutes leurs formes ainsi que leur diffusion à 
l'aide de concerts, représentations, bals publics et privés, radiodiffu- 
sion, télévision ou autres formes d'expression, Siège soc:ai: 239, rue 
Etienne lPoulel, Vilefranche-sur-saône, 


2 mars 1951. Déclaration À la sous-préfecture de Compièzne. Associa- 
tien amicale des donneurs de sang de la région noyonnaise. But: 
faire respecter le code du donneur de sang et chercher à augmenter 
le nombre des donneurs. Siège social: maire d2 Noyon. 


préfecture de Compiègne, Amicale 
resserrer les liens d'amitié 


social: hôtel ce 


2 mars 1951. Déclaration à la sou: 
des anciens de la base aérienne 267. ul: 
entre les militaires libérés du service actif. Siège 
ville de Compirgne. 


ee 


Déclaration à la préfecture de la Seine-Inférieure. Les 


3 mars 1951 
culture physique. siège social: 16, rue 


Belugas. ul: nalalion et 
Auzuste-Houzeau, Rouen. 


‘Eure. Amicale des écoles 


siège social: 


3 mars 1951. Déclaration à la p'éferture de | 
de Vernonnet, huit: éducaton seo'atre et P stsco aire 
école pubiique de garçons de Vernonnel. 





sièg e Social: b ar de “ 


Pan 0 ports, 


ses membres s liens d'amitié. 
159, boulevard Frank in-Rooseve:it, 





5 mars 1954. Déclaration à la préfecture de police. Association int 
eng tee Fresnel d'aide à la construction. 1! i 


‘uvre tous les moyens aporopriés afin de promouvoir cu 
d ine façon générale la construction de [lozements en ! - 
salariés: leur faciliter l'aci essi on à la propriété: pe 4 


employeurs la réalisation de leurs investissements, teis 
prévus par le décret n° 53-501 du 9 août 1953 et les text 
compiété, en recevant à titre de versements à fonds perdus à : 
de prèt ou de dépôt provisoire, le versement de ses 
ial: 6, avenue d'léna, Paris. 


—————— 


{u 


Sièse soc 


6 mars 1951. 
But: pratique du 
Urbain-V, Mende. 


Déclaration À la préfecture de Ja Lozère. La Boule tré. 
spurt boues. Siège social: café du p . 


8 mars 1951. Déclaration à la préfecture des Alpes-Ma Crou 
pement interprofessionnel patronal du logement ces Alpes. Maritimes, 
But: encaissement et répartilion des cotisations représer 

ticipation des employeurs à l'effort de consiruc tion pre Vue Dar la 
décret no 53-7091 du 9 août 105, mise en œuvre de tou: nine re 
appropriés pour la construction de logements, Siège social : 
vard Carabacel, Nice. 











8 mars 1951. Déclaration à Ja préfecture des Alpes-Marilin Micea 
judo club. Bul: pralique et diffusion du judo et jiu-jitsu. sière 
social: 10, rue Ségurane, Nice. 

8 mars 1951 Déclaration À la préfecture des Alpes-Marit Etoile 
Sportive des halles et abattoirs. Hut: pratique du football « Ca 
üon physique. Siège social: 2, rue Vernier, Nice. 

MODIFICATIONS 

4 février 1951. Déclaralion à la préfecture des Deux-Sèvres. La Cité 
de l'Amitié transfère son siège social de chez M. Mercié ru 1 


Libération, la Mothe-Saint-Héraye, à la mairie de la M 


Héraye. 


8 février 195%. Déclaration à la préfecture de police. Les Bretons 

m Paris et de la région (Fédération des sociétés bretonnes da à 
gion s PT re transfère son siège social du 114, ac 

Champs | Iysées, à Paris, au 5, rue du Départ, à Paris. 

48 février 1951. Déclaration à la préfecture de la Loire. L'Associaion 

des veuves civiles de la Loire transfère son siège social du 2 

Etenne-Mimard, Saint-Eliennue, au 11, rue Wilson, Saint-| 


— 





25 février 1951. 
des concerts philharmoniques de Paris change de titre qui 
Ensemble orchestral de Paris, et (ransière son sièz | d 


Déclaration à la préfecture de police. L'A 1 


e socia 


levard des Invalides, au 4, rue La Boélie, Paris. 
2 février 1954. Déclaration À la sous-préfecture de Sens LTnion 


des amis de l'école de Malay-le-Grand change de titre qui dl 
Cercle culturel et union des amis de l'école de Malay-le-Grand. * 





veau but: compléter l'éducation et l'instruction de la je 
l'organisation de loisirs et d'activités d'éducation popul 1950 
social: Malay-le-Grand. 

8 mars 1953 Déclaration À la préfecture de Tours. L'a 1 


Groupe amical des sourds-muets de Touraine et autres départements 
modifie ses statuts et transfère son siège social du café Molen, 
4, rue Corneille, Tours, au 19, bar \ rmana}, 
Tours. 


place Foire-le-Roi, 


3 mars 1934. 
amicale des 
qui devient: 
pompiers de Savigny-sur-Braye. Siège social: 


Déclaration à la sous-préfecture de Vendôme. La © ) 
sapeurs-pommers de Savigny-sur-Brayÿe chanze de Us 
Société amicale sportive et touristique des sapeurs 

mairie de Savisnysur 








Braye. 
ASSOCIATIONS ETRANGERES 
AUTORISATIONS 
(Décrel-loi da 42 avril 1939.; 


9 février 195%. Arrêté du ministre de Fliatérieur, (Aulfo | 
gistrée à la préfecture de police le 96 février 1934.) Conseil n2110n7 
géorgien. But: restauration de l'Elat géorgien. siège 
Jobbé-Jruval, Paris. 


quu \ (LEE 








Paris — linpruneèrie ues Jurruaux o ficieis, 51 
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4rrét. 





